
SEANCES DES 14 et 15 JA�NIER 1975 

La sé ance e st ouverte le mardi 14 j anvier à 10 heure s 
en pré sence de tous le s membre s  du Conse i l . 

M. le Pré s ident FREY rappe lle que le Con se i l  
const itut ionne l e s t  réun i pour examiner , en applicat ion d e  l ' art iclE 
6 1  de la Const itution, la con formité à ladite Constitut ion de la 
loi re lat ive à l ' interruption volontaire de la gro s s e s se dé férée 
au Con se i l  const itutionne l par quatre vingt un dépu té s  à l ' As semblé( 
nat iona le. 

M. GOGUEL pré sente le rappor t su ivant : 

" I - 1° - Je tiens à d ir e ,  en commençant ce rapport , combien j ' a i 
r e s senti l ' honneur que m ' a fait notre Pré s ident en m ' en con fiant 
la re spon sabilité , mai s  aus s i  combien j ' a i plu s  encore me suré 
le po ids de cette responsabi l ité . Aucun des problème s qui ont été 
soumi s au Conse i l  const itu tionne l depu i s  que j ' en fai s  partie ne 
m ' a en e ffet paru aus s i  complexe et difficile que c e lu i  de la 
loi sur l ' interrupt ion volontaire de la gro s s e s se ,  p arce qu ' aucun 
ne comportait de donné e s  aus si d iver ses , d ' ordre mor a l ,  d'ordre 
métaphy s ique , d ' ordre social autant que d ' ordre proprement 
j ur id ique . Sans doute sont-ce seu lement ces dernièr e s  qu i doivent 
reten�notre attention . Ma i s  comment pourr ion s-nou s faire totale­
ment abstraction des autre s? J ' a i  con science de l ' i n su f fisance 
de ce que j e  vous dirai sur ce problème , apr è s  avoir cependant 
tenté de l ' examiner au s si complètement que je l ' ai pu, et j e  doi s  
a j outer que j e  sui s  tr ès heureux de n ' avoir pas à le ré soudre seu l, 
mai s  seu lement à introdu ire le débat auquel vou s aurez tou s à 
participer , de n ' avoir à vou s  soumettre qu ' un proj e t  de dé c i sion , 
dont j e  su is certain que votre contr ibution aux uns et aux autres 
l ' amé liorera beaucoup . 

2 ° - I l  ya une autre remarque pré liminaire que j e  
dé s ire formuler avant d ' aborder le fond du problème que nou s avon s 
à résoudre . La lecture attentive et complète des débat s par lemen­
t a ir e s  sur ce proj et de loi ,  celle des rapport s  fait s  à l ' Assemblé e  
nationale et au Sénat , c e l le aus s i  du vo lumineux r apport d ' informa­
t ion dan s leque l a été publié le compte-rendu des aud i tion s 
auxque lle s  a procé dé le groupe de travail con st i tué en 19 73  à 
l ' As s emblée nationa le pour é tudier le problème de l ' interruption 
vo lontaire de la gro s se s se, toutes ces lectures m ' ontmontré avec 
quel sér ieux, quelle con sc ience e t  que l  scrupule les lég is lateur s 
ont abordé la que s t ion qu i leur é ta it soumise . Bien sûr , i l  y a eu 
que lqu e s  bavure s ; le Journal o f fici e l  porte témo ignage de ricane­
ments intempes t ifs , d ' i nterruptions plu s  fâcheus e s  pour ceux qui 
le s ont pro férées que pour ceux auxqu e l s  e lles s ' adre s saient , de 
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propos d ' où les intention s part isane s n ' é taient pas absentes .  
!·1ai s, g loba lement, le dos s ier de s travaux par lementaires concernant 
la loi qui nous e s t  au jourd ' hu i  soumi se, e st un doss ier qu i fait 
honneur au Par lement frança i s ,  parce qu ' i l témo igne d ' un e f fort 
trè s  consciencieux et très considérable d ' in format ion et de 
ré flexion et pafce qu ' i l est man i fe s te que , que l le qu'a it été 
fina lement leur pos ition,  la qua s i-totalité de s député s et de s 
sénateurs qui ont pri s part aux débat s  l ' ont fait en me sur ant 
pleinement la gravité du problème qu i leur ét�t soumis, avec 
la volonté profonde de lu i donner, s inon la me il leure, en tous cas 
la moins mauvaise de s solution s au j ourd ' hu i  pos s ible s ,  et enf in, 
trè s  généralement , dans le re spect de s point s de vue différents de s 
leur s .  

Je tena i s  à rendre cet hommage à ceux qu i ,  en votant la 
loi qui nou s e st soumi se, ont rempli le mandat d ' exerc ic e de la 
souveraineté nat ionale qu i est le leur , d'abord parce que je cro i s  
qu ' i ls  le mér itent,  ensu ite parce qu ' i l me semble que notre propre 
examen de l a  loi do it ten ir compte des condit ion s sat i s fai sante s 
dans le sque l le s  cette loi a été di scutée par ceux qu i e n  ava ient 
la r esponsabilité et qu i ont as sumé cette re sponabi lité dans de s 
conditions fort honorables à la foi s  pour eux et pour nos institu­
tions . 

Je ne pense pas qu ' i l soit utile que j e  vou s rappe lle 
le s disposit ions de la lo i qu i nous est dé férée : vou s  le s conna i s se� 
tous au s s i  bien que mo i .  

I I  - J ' aborde donc directement le problème qu i se pose à nou s . 

1° - Et tout d ' abord, le s condition s d ans le sque l l e s  nous 
somme s s a i s i s  sont-e lles régu lières ? 

ou i ,  incontes tablement : quatre-vingt un député s à 
l ' As semblée nationa le , après le vote dé finiti f  du texte et avant s a  
promu lgation , ont u sé de la faculté que leur donne dé sorma i s  l ' art icl 
61, al inéa 2, de la Constitution pour dé férer au Conse i l  
cons t itut ionne l - j e  c ite - " la loi re lat ive à l ' interrupt ion 
vo lonta ire de la gro s se s s e ,  et spé c i alement le s dispo sition s de 
l ' ar tic le 3 (devenu 4 )  de ladite loi en tant qu ' il autor ise l ' avorte­
ment , s ans autre s conditions que de forme , durant les dix premièr e s  
sema ine s de l a  gros se s se " . " I l s  conc luent " - j e  c ite encore - " qu ' i l  
p laise au con s e i l  con stitutionne l dire l e s  dite s di spos itions non 
conforme s aux principe s ré affirmé s par le Pré ambu le de la Constitu­
t ion , et non conforme s aux di spo s itions d e  l ' art ic l e  2 de la Conven­
t ion Europée nne de s Droi t s  de l ' Homme et de s liberté s fondamentales, 
dont l ' autori té est supér ieure à ce l le de s loi s aux terme s de 
l'article 55 de la Con s t itution " .  
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2 ° - Le mémo ire au soutien de c e  recour s produ i t  par 
l ' un d e s  député s s ignata ires , 1Jl. Jean FOYER ,  complé té par deux autree 
notes du même auteur , développe e s sent iel lement de s argument s fondé s 
sur la Convention Européenne de s Droits de l ' Homme , tout en se 
ré férant mais plus bri èvement , aux pr inc ipe s ré affirmé s par le 
Pré ambu le de la Constitution,  qu i renvo ie lu i-même , vou s le savez, 
au Pré ambu le de la Const itution de 1946 . M. FOYER invoque spé c iale­
me nt le p a s s age de ce dernier Pré ambule où il  est dit que la Nat ion 
11garant it à tou s ,  notamment à l ' enfant, à la mère , et aux vieux 
trava i l leur s ,  la protect ion de la santé11 • 

3 ° - Mai s  i l  va de soi que l ' examen auquel le Conse i l  
constitut ionne l doi t  procéder n ' e s t  pas c irconscrit e t  l imité aux 
texte s invoqué s par le s quatre-vingt un député s qui l ' ont sa i s i  
et par l ' auteur du Mémoire qui a développé les mot i f s  œ la sais ine 
c ' e s tmute la loi qui nou s e s t  soumise , et pas seu lement son artic le 
4 ; e t  s i  nou s constatons que d ' autre s texte s  que ceux ment ionné s  
par le s auteur s de la sai s ine po sent un problème au reg ard de la 
l o i  sur l ' interruption volont a ire de la gro sse s se , nou s aurons 
évidemment à le dire dans notre déc is ion et à donner une solu t ion 
à ce prob lème . 

0 

0 0 

I I I  - 1° - Du fa it que la convention Européenne de s Dro i t s  de l ' Homme, 
en son art ic le 2 ,  dispo se ''le droit à la vie de toute per sonne e s t  
p rotégé par la loi 1 1 ,  et  que l ' art icle 55 de l a  con s t i tu tion de la 
République Française énonce une r èg le se lon laquel le 11le s  tr a ité s ou 
accords régul ièrement rati fié s ou approuvé s ont , dès leur publ ica­
tion, une autorité supér ieure àaelle de s loi s ,  sou s ré serve , pour 
chaque accord ou traité , de son applicat ion par l ' autre par t ie .. , le 
Conse i l  con s t i tu tionne l s e  trouve placé devant un prob l ème général 
d ' interpré tat ion du sens de c e t  art i c le 55, sans r apport direct avec 
la loi r e l a t ive à l ' interruption volonta ire de la gros s e s se , e t  qu ' il 
m ' appart ient donc de poser devant vou s ,  en que lque sorte au t itre 
de que s t ion pré j udicie lle . 

c e  problème compor te troi s  aspects : - que l l e s  sont les 
lois auxquel les le s traité s ou accords régu l ièrement rat i f ié s  sont 
11 supér ieures "  ? 

- �ls son t  l e s  tra i té s ou accords dont i l  s ' ag it ? 

- Que lle e s t  la nature e t  la portée de cet te "supérior i té 
de s tra i té s  sur les loi s  ? 

c e  s ont ce s prob l ème s dont j e  vai s  maintenant tenter de 
pré c i ser le s donné e s . 
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2° - Que l le s  sont les lois à l ' égard de squ e l les le s 
tra i té s ou accords régu lièrement rati fié s ont , dè s leur publica­
t ion , une autor ité supérieure ? Sont-ce seu leme nt les loi s  voté e s  
e t  promu lguée s  antér ieurement à l a  publication de l ' accord ou tr aité 
régu:lièrement ratïfié ou approuvé , ou sont-ce au s s i  le s lois voté e s  
e t  promu lguée s  posté r ieurement à cette publicat ion ? 

a) - S i  la que stion se po se , c ' est d ' abord en rai son 
de la formu le " dès leur publicat ion " : au moment de sa publi cation, 
le traité, en e ffet , ne peut être supér ieur qu ' aux lois a lor s 
existante s ,  donc aux loi s antér ieure s .  La supér iorité de l ' accord 
ou du traité pourrait donc être cons idéré e comme n ' é tant pre s crite 
par la Constitution qu ' à  l ' égard de s loi s  en vigueur au moment de 
c ette publicat ion, et non pas de s lo i s  future s ,  pu isque le texte 
de l ' ar ticle ne comporte aucune r é férence c laire au futur . 

b) - Une te l le interprétation pourrait d ' autre part 
s ' appuyer sur une compara i s on entre la Con s titut ion de 1 958 et ce l le 
de 1946 . ce l le-ci , en e ffet, comportait , non pas un, mai s  deux 
articles con sacré s aux rapport s  entre loi s  et traité s .  

L ' art ic le 2 6  concernait l e s  loi s antérieure s au tra ité . 
I l  était ainsi conçu : "Les traité s diplomatiques régul i èrement 
rat i fié s et publié s  ont force de loi dans le cas même où i l s  _ 

seraient contraire s à de s lois françaises, sans qu ' i l soit besoin 
pour en a s surer l ' appl ication d ' autres di spo s it ions �g i s lat ive s 
que ce lles qui auraie nt été né ces saire s pour a s surer leur ratifica­
t ion11 . 

L ' art icle 2 8  concernait les lo is pos tér ieures au traité . 
I l  é ta it ai n s i  conçu : " Le s  traité s  diplomatique s régu l ièrement 
rati fié s et publié s  ayant une autor ité supér ieure à c e l le de s loi s  
internes ,  leurs dispo s i tions ne peuvent être abrogé e s ,  modifiées ou 
su spendues qu ' à  la suite d ' une dénonciation régu lière, noti f iée 
par voie diplomatique . Lor squ ' i l s ' agit d ' un de s traité s vi sé s à 
l ' art ic le 2 7 (c ' e st-à-dire d ' un de ceux dont la ratification ne 
pouvait avo ir lieu qu ' e n vertu d ' une loi) , la dé nonciat ion do it ê tr e  
autor i s é e  par l ' As semblée nationale, exception faite pour le straité s 
de cormnerce . "  

Le fait qu ' à  ces deux art i c le s du texte con st itut ionne l 
de 1946 corre sponde un seu l article de ce lu i  de 1958 pourrait signi­
fier que les constituant s de 1 9 58 ont entendu ne r eprendre qu ' une 
de s deux r èg le s  posée s  en 1946 , ce lle se lon laqu e l l e  le traité 
l ' emporte sur la loi antér ieure . 
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Je do i s  ajouter qu ' un arrêt rendu par le Con s e i l  d'Etat 1 

ler mar s 1968, dan s une affaire de Syndi cat général de s semou ler ie s 
de France paraît a l ler dans le sens de l ' interprétation selon laque l le 
l ' artic le 55 de l a  Constitut ion ne donne s a  pr ior ité aux traité s ou 
accords qu ' à  l ' égard des lois antér ieure s à leur publication . 

c )  - Aprè s  y avoir longuement ré flé ch i ,  j e  ne su i s  
c ependant p a s  arrivé à la même conclu s ion . Les travaux préparato ires 
- c ' e st-à-dire le compte-rendu analytique du Comité con sultati f  
con stitut i onne l - montrent que ceux qu i ont e u  à dé libérer sur le 
texte qu i a llait devenir l ' arti c le 5 5  ne se sont pas posé l a  que st.ion 
de savoir s ' i l visait seulement l e s  lois antérieure s à un traité 
ou s ' il v i s ait également les lois postérieures : l a  di s cu s s ion n ' a  
porté que sur l a  notion de ré c ipro c ité dan s  l ' app lication du traité . 
Le texte a certainement é té compr i s  à l ' orig ine par le s membre s  
du comité comme imposant la supér iorité du traité sur toutes l e s  lois, 
que l le qu ' en fût l a  date d ' adoption . Et cela se comprend d ' autant 
mieux gue l a  notion de supér iorité n ' a  en ré a lité de sens qu ' à  
l ' égard des lois postérieures,S i l ' art i c le 5 5  n ' avait entendu vi ser 
que les loi s antér ieures au traité ,  il aura it su ffi qu ' il disposât 
que le traité a " force de loi " , pu i sque c ' e st un pr inc ipe abso lu 
que la loi posté r i eure l ' emporte sur la loi antér ieure . Tel le était 
d ' a i l leur s l a  formule de l ' art ic le 2 6  de la Constitution de 1946 . 

L ' analyse comparée des texte s condu i t  donc à con s idérer 
que la notion de supériorité du traité sur la loi n ' a de sen s qu ' à  
l ' égard de s lois postérieur e s  a u  traité . 

Je pense donc - mai s  le C on s e i l  constitutionnel devra 
é videmment en discuter - que la supériorité p ar rapport aux lois que 
l ' article 5 5  confère aux accords et traité s régul i èrement noti fié s 
ou approuvé s s ' applique aux lois pos térieur e s  à l a  pub licatio n  des 
traité s dont i l  s ' ag it ,  comme aux l o i s  anté r ieur e s  à ces traité s .  

d)  - cette solu tion me paraît ré sulter juridiquement de 
l ' ana ly se des texte s .  Mai s  j e  doi s  a j outer qu ' e l le me praît également 
nécessaire au point de vue politiqu e . S i  une dé c i s ion du con se i l  
constitutionnel portait auj ourd ' hu i  qu ' une loi votée p ar l e  P ar l emen t  
françai s  pourra tou j our s déroger aux dispositions d ' un traité régul i è­
r ement ratifié , e n  vigueur au moment de l a  promulgation de cette loi, 
c ette dé c i s ion j etterai t ,  me semble-t-il, sur l a  valeur de l a  s igna­
ture de la France en matière internationale une su spicion dont 
le s conséquence s pourraient être très grave s . ce n ' e s t  p a s  au moment 
où la Grande-Bretagne remet en c au s e  son adhé s ion au traité 
instituant l a  c ommunauté E conomique Européenne que nous pour:rions 
s an s  inconvé n ients prendre une dé c i s ion qui r i squerait d ' être inter­
prêtée comme autori sant par réc iprocité le Par lement britanique à 

. ... /. 



- 6 -

voter une loi modifiant le s conditions d ' app lication de c e  traité 
par la Grande -Bretagne . Du mo ins e st-ce ainsi que j e  vo i s  le s cho ses 
Mai s  j ' a j oute que cet argument d ' opponunité politique n ' aurait pas 
su ffi à fonder ma conviction si l ' analyse comparée de s texte s de 
1946 et de 1958 ne m ' avait amené à la conclu s ion que la notion 
de supérior ité du traité sur la loi n ' a  vér itablement de sens que 
s i  elle eng lobe à la fo i s  le s loi s antér ieure s et le s lois 
po s tér ieure s au tra ité , pu isque , s ' i l ne s ' ag i s sait que de s lois 
antér ieures ,  il aurait suffi de dire ( comme l ' avaient fait les 
Constituants de 1946) que le tra ité "a force de loi " .  

3 ° - Que l s  sont le s " traité s ou accords régu l i èrement 
r a t i fié s ou approuvé s "  visé s par l ' arti c le 55 de la cons titut ion ? 

a) I l  convient , ici encore, de comparer l a  rédact ion 
de ce texte à ce l le de s artic les 2 6  et 2 8  de la Cons ti tution du 
2 7  octobre 1946. ces dernier s texte s ne ment ionnaient que " le s  
tra ité s diplomatique s régulièrement rati fié s ou pub l ié s " . L ' expre s ­
s ion employée dans l ' art i c le 5 5  a u n  sens be aucoup p lu s  larg e . outre 
le s traité s proprement dit s , e l le e ng lobe le s accords internationaux 
en forme s impli fiée , qui ne font l ' ob j et que d ' une simple approba­
t ion et non d ' une ratificat ion proprement di te , accordsnent ionné s� 
à l ' artic le 52 de la Con stitu t ion . 

b) Par ail leur s ,  compte tenu du fait que l ' art icle 189 
du traité de Rome dispose que les r èg lements communautaire s s ' imposer 
aux Etats membre s  et sont directement applicable s ,  i l  semble bien 
que ce s r èg lements,  dont vous savez combien i l s  sont nombreux , et 
qu i concernent dans un très grand nombre de cas de s mati ère s ne re le-

v ant pas en France du domaine de la loi , te l que dé fini par l ' art iclE 
3 4  de l a  Con s t i tution , doivent être considéré s comme e n trant dans 
le champ d ' applicat ion de l ' art i c le 55  de l a  Con s t i tu t ion . T e l  e s t  
d ' a i l leur s , me semble-:t;t- i l ,  l e  sens de l a  Déc i s ion pr i s e  par le 
cons e i l  con s t itutionne l le 19 j u in 19 70 sur la conformité à la 
con stitution , non seulement du traité portant modi fi cation de 
certaine s di spos itions budgétaires de s traité s initi aux in s t i tuant lE 
communau té s Européenne s ,  mai s  aus s i  d ' une Déc is ion du 2 1  avr i l  19 70 
du Con s e i l  des Communau té s Européennes . 

c)  Le nombre de s accords ou traité s auxque l s  l ' art icle 
5 5  de l a  Constitution reconnaît une supérior ité par r apport à la loi 
e s t  donc extrêmement élevé , et la tâche qui con s i s terait à véri fier 
la conformité d ' une loi à tous le s traité s ou accords vi sé s  à l ' art i­
c le 5 5  serait extraordinairement diffici le à rempl ir . 
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4 ° - a )  Mai s  ici se pose un autre prob lème : que l le s  sont 
la nature et la portée de la 11SUpér ior ité " du traité sur la loi ? 
Su ffit- i l  que cette supér ior ité soit aff irmée par un artic le de 
l a  Constitut ion pour que toute loi contraire à un traité exi s tant 
ou inconcil iable avec certaines de se s dispo s i t ions doive ê tre 
pour autant tenue pour une loi non con forme à la Cons titut:bn par 
application de l ' art icle 5 5  de cette dernière ? 

P lus ieurs observations doivent être fai tes à cet égard.  

b)  I l  faut souligner , en ce qu i concerne les  traité s 
rati fié s en vertu d ' une autor i sat ion lég i s lat ive , que la procédure 
de cette au tor i s at ion e s t  di fférente de la procé dure d ' adoption 
d • une loi con s titutionne lle . I l  peut se faire cp e l ' autor i sation 
de rati f ier un traité soit donnée par une lo i adoptée malgré un 
vote négat i f  au Sénat, par le j eu du dernier mot qu i peut appart e ­
n ir à l ' Assemblée nationale , alors que la procédure par lementair e  
d'adoption d ' une loi const itutionne lle dé finie par l ' arti c le 89 
de la Const itution exige , non seu lement une ratification par le 
Congrès ou par ré férendum, mais au s s i  un vote conforme pré alable 
par le s deux Assemblé e s . 

cette constatat ion, et à plus forte rai son ce l le que 
nombre de tra ité s e t  d ' accords peuvent être rat ifié s ou approuvé s 
e t  pub l ié s  s an s  aucune intervention du légi s lateur , et n ' en sont 
pas moins supér ieurs aux loi s ,  en vertu de l ' art i c le 5 5  de l a  
Constitution , me paraît très di fficilement con c i liable avec l ' idée 
que cet art ic le 5 5  signi fierait qu ' une loi contraire à un traité 
serait par là même une loi contraire à la Con s t i tution ,  parce que 
c ette idée équ ivaudrait en somme à admettre que la Cons t itution 
pui s se ê tre modifié e  ou complé tée s ans aucun recours non seulement 
à une procé dumde rév i s ion constitutionne l le ,  mai s  même à la s imple 
procédure lég i s lative . Sans doute tous les tra ité s modifiant de s 
dispo s i t ions lég i s latives doivent-i l s  ê tre ratifié s apr è s  autori sa­
t ion par une loi .  Mai s  un traité peut concerner une mat ière re levan1 
de la loi en vertu de l ' artic le 3 4  s ans modifier pour autant une 
loi exi stante • • • •  

Le s traité s ,  accords, ou r èglemen�communautaire s tra itar 
de mat i èr e s  é tr angère s au domaine de l a  loi n ' en sont pas moins 
supérieurs à ce l le-ci : cela peut - i l  s igni f ier qu ' il s  ont une 
valeur identique à ce l le de la Const i tu tion ? 
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c) On doit d ' ai l leurs remarquer qu ' un traité peut n ' être 
qu e bi latéral . Supposons que la France ait con clu avec un autre 
E t at un tra ité, régul ièrement r a t i f ié ,  donnant aux nat ionaux de cet 
au tre Etat le droit de s ' é tablir en France et d ' y  exercer une 
profession dans les mêmes condit ions que les nationaux frança is . 
L ' existence de ce traité , dont le champ d ' application est l imité , 
pourra it-e l le valablement interdire au Parlement frança is d ' adopter 
u ltérieur ement une loi d ' ordre gé néral rég leme ntant les condi tions 
d ' é tablissement des nationaux é trangers en France ? Je ne le pense 
pas . Je pe nse qu ' une te lle loi ,  à condition de respecter l ' article 
34 de la Const itution et d ' avoir é té adoptée régu lièrement se lon 
les procédures const itutio nne lles ne pourra it pas être dé c larée 
non con forme à la Const itu t io n. 

Ma is je pense aussi qu e ce la n ' empêcherait aucunement 
le r espect de l ' art icle 55 de la Cons titut ion : le traité antérieur 
à cette lo i resterait supérieur à c e l le-ci , non pas de façon général 
mais à l ' égard des natinaux de l ' Etat avec legue l la France l ' aurait 
conc lu . I l  appartiendrait aux autor ités admin istrat ives ( sous le 
contrôle des tr ibunaux admin i str a t i fs e t  du Con sei l d ' E tat ) et aux 
autorités j ud i c iaires d ' appliqu er ,  c as par c as, le pr incipe de la 
supér iori té du traité sur la lo i ,  aussi long.temps que ce tra i té 
ser a i t  en vigueur et qu ' i l serait appliqué par l ' autre par t ie. 

cette so lution est conforme à la jur isprudence des 
tr ibunaux judic iair es et notamment à un arrêt de la Cour d ' appe l de 
P ar is du 7 j u i l le t  19 73, rendu dans une a f faire qu i opposait la 
Socié té des Cafés Jacques VABRE à la Direct ion généra l e  des 
Douane s . La Cour d ' Appe l de Par is a en e ffet dé cidé que l ' art i c le 
9 5 -2 du traité de Rome deva it être appliqué , à propos d ' importa­
t ion e n  France de ca,�é so luble fabr iqué en Hol lande , de pré férence 
à l ' art ic le 2 65 du code des douanes, t e l  qu ' i l avai t  é té validé 
par une lo i postérieure au tra i té de Rome, la lo i du 14 dé cembre 
1 9 6 6. I l  est à noter que la D ire c t ion des Douan es avai t  soutenu que 
le juge d e  première instance s ' é ta i t  fait juge de l a  const itutionna­
l ité de cette loi du 14 décembre 1966 en dé c idant que l ' arti c le 
9 5 -2 du traité de Rome devait être appl iqué de pré férence 
à cette lo i en vertu de l ' art ic le 55 de la Const itut ion . La Cour 
d ' Appe l a constaté au contra ire qu ' i l ne s ' ag issait pas d ' un 
contrôle de consti�ionnal ité , mais de l ' applicat ion d ' un art icle 
de la consti tu tion en fonct ion duquel l ' une àes deux normes 
jur idiques existant en l ' espèce devait ê tre appliquée de pré férence 
à l ' autre . 

. . .  /. 
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d) La condition de réciprocité formu lée à l ' article 
55 condu it à de s conclusions du même ordre : la supér ior ité du 
tra ité sur la loi ne peu t pas s ' analy ser comme rendant non conforme 
à la Constitution une loi contraire à un traité , car la non 
conformité à la Cons titut ion est une not ion abso lue et dé finit ive, 
a lors que la supérior ité du tra ité sur la loi e s t  une not ion relat i\ 
et précaire ,  pu isqu ' aux termes de l ' art icle 5 5 ,  e l le d i sparait s i  
le tra ité n ' e s t  plus appliqué par l ' autre part ie. 

e) On pourrait ré sumer ce s remarque s en constatant que 
la supér ior ité du tra ité sur la loi n ' a de car actèr e abso lu ni 
dans l ' e space ( elle n ' existe qu ' à  l ' égard de s Etat s qui ont s igné 
le traité) ni dans le temps ( e lle n ' existe qu ' autant que "l ' autre 
par t ie app lique le trait�, a lor s que la non-conformité à la 
C on s titution a un caractère absolu et dé finit i f  : en e f fe t ,  aux 
termes de l ' article 62 , 1 1une d i spo s ition déclarée incon stitutionne l­
le ne peut être promu lguée ni mi se en appl icat ion .. , ce qu i ,  au sens 
propre , s igni f ie que la déclaration de non-conformité à la 
Con s ti tution ané ant it une te lle d i spo s i t ion . Ne faut-i l  pas au 
s urplu s noter que l ' art icle 55 édicte une 11Supé r iorité 11 du traité 
sur la lo i mai s  ne fait aucune a l lu s ion à une not ion que lconque 
de non-conformité d ' une te l le lo i à la Con s t itution .. . 

f) De ces remarque s ,  j e  conclu s pour ma part , et j e  
propose au Con s e i l  con st itutionne l de conclure que la supérior ité 
des traité s sur le s loi s ,  établie par l ' art icle 55 de la Const itu­
t ion , n ' équ ivaut pas e t  ne peut pas équ ivaloir à une incons titu­
t ionnalité . I l  n ' entre donc pas dans l a  compé tence du Consei l  
cons titu tionne l de dé clarer non-conforme à la Const itution une 
d i sposition lég i s l ative adoptée par le Par lement pour la seule 
r a i son que cette d i spos it ion serait contraire à un traité i nterna­
t iona l . La d i spo sition dont il s ' agit peut donc être promulguée : 
c ' e s t  au s tade de son app l icat ion s eu lement , cas paD cas ,  que peut 
j ouer la supér iorité du traité sur la loi , et  c ' e st aux autor ité s 
admini strat ive s et judiciaire s ,  et à e lles seule s ,  qu ' il appartient 
de garant ir le re spect de cette supérior ité ,  qu i ne s aurait avoir ur 
caractère abso lu . 

Autrement d i t ,  j e  pense que , indépendamment de son 
contenu , la nature de la Convention Européenne de s Dro it s  de 
l ' Homme , qui e s t  un tra ité régulièrement rati fié et pub l ié ,  mais 
qui ,  pour supér ieure qu ' e lle soit à la loi , n ' a pas pour autant 
valeur con s t itutionne lle , empêche que cette Convention ,  tout 
comme n ' importe que l autre traité ," pu i s se servir de fondement à une 
déc larat ion de non-conformité à la Con stitut ion d ' un e  loi votée 
par le P ar lement frança i s , et ce l a  parce que , b ie n  qu ' ét ablie par 
la Constitu tion , la supér ior ité du trai té sur la loi n ' e s t  pas 
e n  e lle-même de nature constitut ionnel le .  

. .. /. 
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Il n ' y  a donc pas lieu pour le Conseil con s t i tutionne l ,  
se lon moi ,  d ' examiner la que st ion de s avoir s ' i l y a vraiment 
contradict ion entre l ' art icle 2 de la Convent ion Europé enne de s 
Droits de l ' Horn..'ne et des liberté s fondamentales ,  d ' une part , et 
la loi sur l ' interruption vo lontaire de la gros se s se ,  d ' autre part , 
non plus que d ' examiner ce lle de savoir s i  la cond it ion d ' app l ica­
tion du traité par l ' autre partie qu i figure à l ' article 55 n ' e s t pas 
remp lie en l ' e spèce . 

V0- l0- Hai s  le texte s igné par quatre-vingt un député s ,  
comme le mémoire et les notes complémentaires de H. Jean FOYER ,  ne 
se fondent pas seu lement sur la Convention Européenne des Droits de 
l ' Homme : i l s  invoquent également un pas s age du Pré ambu le de la 
Constitution de 1946 , Pré ambu le repr is par ce lu i de la Cons titution 
de 19 5 8  : " La nat ion garantit à tou s ,  notamment à l ' enfant , à la 
mère et aux vieux travailleur s ,  ��protect ion de la s anté " . Je pense 
pour ma part que ce texte n ' e st pas le seu l  dont nou s dev ions 
examiner si la lo i relativ� l ' interruption volontaire de la 
gro s se s se ne lui serait pas contra ire car le Pré ambule de 1 9 4 6  compol 
te également la proclamation que tout ê tre humain possède de s droits 
inaliénable s et sacré s ain s i  qu e la ré affirmation des " pr incipe s 
fondamen taux reconnu s par le s loi s  de la République" ; i l  proclame 
en outre que " la Nat i on assure à l ' ind ividu et à la famil le les 
conditions néce s saire s à lw r déve loppement " .  

2 °- Examinons d ' abord ce qu i concerne " le s  pr incipes 
fondamentaux reconnu s par le9'1-o i s  de la République " : l ' interdiction 
par la loi pé na le de toute interruption volontaire de l a  gros s e s s e  
peut-elle être considérée comme u n  d e  ce s principe s fondamentaux ? 
Il n ' e st pas douteux que la République a pendant de longues anné e s  
conservé u n e  telle interdiction dans l e s  loi s qu ' e l le appliquait . 
Mai s  cette interd iction âtait:bien antérieure à l ' é tabl i s sement 
de la République - e lle date du Code Pénal de 1 810 - et j e  cons idère 
pour ma part que les " principe s fondamentaux" vi sé s dans le Préambu lE 
de 1946 sont ceux de s loi s  établ ie s  par la République . Je ne,;:pense 
donc pas que la loi nouvelle sur l ' interrupt ion volontaire de la 
grosses s e  pui s se être déclarée non conforme à la Consti tution parce 
qu ' elle serait contra ire à l ' un de s principes fondamentaux reconnu s 
par les lo!Îi s de la République . 

I l  fa u t: d ' ailleur s sou ligner que la ré férence à ce s 
pr incipe s do it certainement être utilisé e  avec ré serve e t  seu lement 
dans le s cas où il apparaît avec évidence au Consei l casti tutionne l 
qu ' i l s ' ag i t  de principes consubstantiels à la phi losophie politique 
et sociale de l a  République . A procéder autrement , on r isquerait 
de bloquer complètement toutes le s mod i f ications lég i s l at ives rendue� 
néce ss aires ,  s elon l ' appréciation de s Chambre s  du Par leme n t  dont 
c ' e s t  le rôle e s s entiel ,  par l ' é vo lu t ion sociale . Le récent é larg i s­
sement d e s  condition s dans lesque l l e s  le Conseil const itut ionnel peui 
ê tre sais i  lui commande à mon s ens en ce domaine une extrême 

... 1. 
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prudence. 

3 ° - Le s deux autres pas sage s du Pré ambule que j ' ai 
mêntionné s - celui invoqué par les député s qui nous ont sai s i s  
e t  qui mentionne 11 l ' enfant 11 , ceux que j ' ai mpi-m�me c ité s ,  e t  qui 
mentionnent 11l ' �tre humain .. et  " l ' individu " - posent le problème 
fondamental : ces mot s  dé s ignent-ils ou non un embryon , un foetu s ,  
c ' e st -à-dire un être qui e s t  potentiellement u n  �tre humain , c ' e st 
inconte stable, mai s qu i n ' e s t  pas encore un � tr e  humain au sens 
ple in du terme ? 

C ' e st ièi que s ' a ffrontent de s interprétat ions à la fo is 
s c ientifiques et métaphy s ique s  tout à fait inconciliable s .  Dès 
l ' instant de la conception, disent l e s  uns ,  l ' être humain appelé 
à voir le j our neuf mo i s  plu s tard e s t  " e ntièrement progranuné " .  
" La vraie nai s s ance , a déclaré le professeur Robert DEBRË devant 
le s membres du groupe de travail de l ' As semblée nat ionale , corres­
pond à la fécondat ion : tout e s t  dé j à  en pu i s s an ce , p�i sque 
sont inscrit s ,  dans ses chromosome s ,  les caractère s de l ' � tre futur. 
Au s s i  bien s a  ta ille que la couleur de ses cheveux , la couleur 
de se s yeux, le s traits d�on visage , le s trait s de son caractère , 
sa  solidité ou sa frag ili té , e t  peut-ê tr e  même sa longévité " �  

Mai s ,  devant le même groupe de travail , le pro fe sseur 
Jacque s MONOD a déclaré : " Quand on parle d ' un � tre vivant , on 
sait a s s e z  bien de quoi on parle , on parle d ' un organisme 
autonome mai s  un ovule fécondé n • e s t  pas un être autonome ;,, cela , 
j e  peux vous l ' affirmer • • •  " e t ,  un peu plu s loin : à mon avi s ,  
po ser le problème e n  termes purement biologique s ,  s e  demander ce 
qu ' es t  la vie - que st ion à laquelle aucun biolog i ste n ' a  su 
répondre correctement - c ' es t  e nli s er le débat dans le dogmatisme 
e t  la métaphy s ique . Il ne faut pas po ser le problème sous cette 
forme • • • •  le problème de s avoir où commence la vie , où elle finit , 
où commence l ' autonomie humaine et où elle se termine , ne se po se 
p a s  en l ' occurence " .  

En d ' autres circonstance s ,  le Profe s s eur MONOD avait 
égalemeny{ié claré : "un foetu s  de que lque s semaine s n ' e s t  pas un � tre 
humain . La per sonnalité humaine ne vie nt qu ' au moment où se forme l' 
sy stème nerveux central .  Le foetu s n ' en poss ède pas • • •  ce n ' est 
pas un individu avant le Se ou le 6e moi s  de la gros s e s se " . 

·si j ' ai c i té ces deux dé clarations ,  ce n ' e s t  pas pour 
le plai sir qu ' un profane éprouve par fo i s  à monter ( ou à croire qu ' i  
mon tre ) que le s savants se contredi sent entre eux : car , tout 
pro fane que j e  sui s ,  il me sembte apercevoir en quoi le s a ffirma­
tions du pro fe s seur Rober t  DEBRE et celle s du profe s seur Jacque s 
J:.-10NOD ne sont en ré a li té pas aus s i  contradictoire s gu ' elle s le 
parais sent , mai s  mettent s implement l ' acce nt , ou pro j e ttent la 
lumière , sur deux aspe c t s  d i f féren t s  d ' une ré alité infiniment 
complexe . 

. . .  / .  
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J ' ai fait ces c itation s, auxqu e l les on pourrait e n  aj oute 
beaucoup d ' autres, pour j u sti fier l'opinion qu i e st la mienne, et 
s e lon laque l le ce n ' est pa s de la science, s i  grande soit-e lle , 
non plu s que de la ph i losoph ie ou de la métaphy sique, s i  pro fondes 
soient -e lles, que pourra nou s venir la lumière permettant 
d ' interpré ter avec certitude le sens de s expre ss ion s  " être humai n" , 
" enfant " ou " individu "  employé s par les rédacteur s du Préambu le de 
1946. 

4 ° - a) Nou s ne somme s ni de s biologistes ni des 
mé taphy s ic i ens,  nou s devons e s sayer d ' être de s jur i stes, c ' e s t-à­
d ire d ' interpré ter les expres sions contenues dan s les texte s que 
nous avon s à appliquer à l a  lumière de leur contexte. A cet égard, 
tro is remarque s me parais sent fondamenta les. 

b) La première , c ' es t  que l a  Dé c laration de s Droi t s  
de l ' Homme e t  du C itoyen de 17 89 , de la façon l a  p lw claire e t  l a  
p lus évidente expr ime l ' idé e que c ' es t  au mome nt de s c.  naissance 
que l ' être humain devient sujet de droit : " Le s  horr.me s nai ssent et 
demeurent libr e s  et ég aux en droi t " . Or le Pré ambu le de 1946 
comme ce lui de 1958 réaffirment e·t proclament l ' un et l ' autre le s 
Droits de l ' Ho�ne consacré s et dé fini s par l a  Déc larati on de 1 7 8 9. 
c ' es t  donc en fonction de cel le-ci, me semble-t-il, que, sau f  
formu lation p lu s  exten s ive, doivent être interpré té s le s terme s 
de " être humain " ,  "en fant" e t  " individu "  qui f igurent dans le 
Préambu le de 1946 . 

c) La seconde remarque, c ' e st que , pré c i sément , 
l e  proj e t  de Const itrtion adopté le 19 avri l  1946 par la première 
As semblée nat ionale con st i tuante contena i t  une formu lation p lu s  
extensive : art. 2 3  " La protection de la s anté , d è s  l a  conception, 
le béné fice de tou te s  l e s  me sures d ' hygi ène e t  de tous les soins 
que permet la sc ience sont garant i s  à tous e t  a s suré s par la Nat ion" 
Mai s  ce texte n ' e s t  j amais entré dans notre droit pos i t i f ,  pu isque 
la Con s t i tution dan s �ue l le il figura it n ' a pas é té adoptée par le 
peuple françai s  au ré férendum du 5 mai 194 6 .  

S ans doute H. Jean FOYER t ire-t - i l  argument d e  cet 
article 23 de l a  Déc laration des Dro i t s  de l ' HomrJe du 19  avr i l  1946 
pour sou tenir que le Pré ambu le de la const itution adopté par la 
S econde Con s t i tuante et ratifié par le peuple françai s  le 13 octobre 
1946 " maintient dans une rédaction ré sumée la portée qu ' avai t  la 
rédaction développée" du pro j et antérieur de Con s t i tut ion. Je doi s  
d ire que cet argument n e  me conva inc aucunement .  A mon sen s ,  la 
di fférence de rédac t io n ,  c ' es t-à-dire la non-insertion dans le texte 
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finalement adopté , de s mot s " dè s  la conception " , s ignifie au 
contra ire de la façon la plu s  é vidente que le Constituant d ' o�tobre 
1946 n ' a  pas é té au s s i  lo in que l ' avait fait ce lu i  d ' avr i l ,  et qu ' il 
a employé le terme " e nfant " ( comme les terme s " individu " et " être 
humain " que lque s lignes plu s  haut ) dans le sens ré sultant de la 
Dé c laration des Droi ts de l ' Homme de 1 7 89 qu ' i l venait de ré a ffirmer 
c ' e s t-à-dire pour dé s igner des être s humain s dont le s dro its sont 
apparu s à leur nai s sanc e ,  mai s  pas avant. ce qui ,  bien entendu , ne 
rend aucunement contr aire à la C onst itut ion la lég i s lat ion sociale 
qu i ,  par le s consultations pré natale s  notamment , tend à proteg er 
l ' e n fant avant sa nai s sance. En ce doma ine , la loi peut évide��ent 
faire ce à quoi ne l ' oblige pas la Const itut ion. Ma i s  ce qu i nou s 
importe en ce moment , c ' est de savoir ce que la Con s t i tution interdi 
et non ce qu ' e lle permet. 

d )  - Il faut en fin noter que le Préambu le de 1946 , apr ès 
avoir mentionné la garant ie de la santé de " l ' enfant11 , pro c lame 
le droit de " l ' enfant " à l ' accès à l ' instruct ion et à la culture : 
dans ce dernier cas , le terme ne peut dé signer qu ' un e n fant dé j à  né . 
C omme nt , dix l igne s  plu s haut , le même terme pourrai t - i l  dé s igner 
un s impl e  embryon ? 

e )  - En somme , l ' analyse et la comparai son des textes 
constitutionne ls - Dé c laration de s Droits de l ' Homme de 1 7 89 , 
Dé c laration de s Dro its de l ' Homme non adoptée le 5 ma i 1 9 4 6 , 
Pré ambule de la Con st itut ion adoptée le 13 octobre 1 9 46 , Pré ambule 
de la Constitution de 1 9 5 8  adopté e le 2 8  septembre 19 5 8  - me parai s­
sent condu ire né ce ssairement à cette c onc lu s ion : aucun de s textes 
adopté s ne comporte d'a llu sion à la protect ion de la vie de l ' en fant 
avant sa nai s sance, et le Préambfte de 1946 doit donc être interpré té 
à la lumière de la Dé c laration de 1 7 8 9  qu ' i l ré affirme , c omme concer 
nant le s enfant s nés ,  et non le s enfants à naître . 

5° - Le problème n ' e s t  pas épu i sé pour autant en 
e ffet , l ' art i c l e  72 5 du code c iv i l  d ispose : 

" Pour succéder , i l  faut né c e s s airement exis ter à l ' instan 
de l'ouver ture de la succesion. 

Ainsi , sont incapables de succéder : 

1° - c e lu i  qui n ' e s t  pas encore conçu i 

2° - L ' enfant qui n ' e s t  pas né viable " .  

et l ' art i c le 906 comporte de s d i spos itions identiques quant à la 
capac ité à recevoir par donation ou testament . 

. .. /. 
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Autrement dit, la loi française consacre , en matière 
successorale, 1'11existence11 de l'embryon simplement conçu, et non 
encore né. 

Cela est inconte�table. Mais je ne vois pas comment, 
de l'existence des textes législatifs que sont les articles 7 2 5 
et 906 du Code civil, on pourrait conclure que la consécration de 
l'existence et des droits de l'embryon humain dès sa conception 
à une valeur constitutionnelle. La loi nouvelle peut déroger à 
la loi antérieure. C'est le cas, me semble-t-il,  en l'espèce. 

Pour conclure autremen t, il faudrait invoquer les 
11principes généraux du droit", classer parmi ces principes généraux 
celui qu'expriment les articles 72 5 et 9 06 du Code civil et 
lui donner à ce titre valeur constitutionnelle . 

Cela me paraît impossible. Peut-être pourrais-je admettrE 
si nous avions à examiner un texte de nature réglementaire, que nou� 
lui opposions les principes généraux du droit , tels qu'on peut les 
déduire de l'ensemble de nos lois. 

Mais à l'égard d'une loi, votée par les deux Chambres 
du Parlement, nous ne pouvons, à mon sens, examiner que deux 
choses : a-t-elle été adoptée dans le respect des règles de 
procédure fixées par la Constitution et par les lois organiques 
prévues par cette Constitution ? Est-elle, quant à sa substance, 
contraire aux normes définies par des textes constitutionnels, c'esi 
à-dire : 

- à la Déclaration des Droits de l'Homme de 17 89 , 

- aux prinqpes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, 

- aux Préambules de la Constitution du 2 7  octobre 19 46 
et de celle du 4 octobre 19 58, 

- aux dispositions d e  principe qui figurent dans certain� 
articles de ce dernier texte, notamment les articles 2 ,3,4, 5 et 66 . 

Il me paraît donc certain que la loi relative à l'inter­
ruption volortaire de la grossesse ne peut pas être déclarée non 
conforme à la Constitution , motif pris de ce qu'elle serait contrai" 
re au principe de protection de l'être humain dès la conception qu'c 
peut déduire de la rédaction donnée aux articles 725 et 9 06 du 
Code civil . 

. .. /. 
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VI - 1°  - Hais il est encore un autre passage de la 
Déclaration des Droits de l'Homme de 1789 dont je considère que noue 
avons à examiner s'il est respecté par la loi relative à l'interrup­
tion volontaire de la grossesse . Il s'agit de l'article 2 : "le but 
de toute association politique est la conservation des droits 
naturels et imprescriptibles de l'homme. ces droits sont la liberté, 
la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression". 

2 ° - Si la loi qui nous e st soumise comportait, 
dans quelque hypothèse que ce fût , l'obligation pour une ferrune 
enceinte de se soumettre à une interruppion de sa grossesse , non 
pas volontaire , mais imposée par d'autres, quelques fussent ces 
autres, je considèrerais, pour ma part, qu'elle contreviendrait 
directement à l'article 2 de la Déclaration des DroitsŒ l'Hornme de 
1789 ,  car cette loi attenterait à la liberté de la femme et serait 
oppressive. Hais ce n'est pas le cas. 

3° - De même, si cette loi faisait obligation à 
quiconque de concourir à une interruption de grossesse , elle 
me paraîtrait contrevenir directement à l'article 2 ,  parce qu'elle 
enneindrait sa liberté et opprimerait sa conscience. 

Mais ce n'est pas le cas, bien au contraire : l'article 
L 162 -8 nouveau du Code de la santé publique sauvegarde au contraire 
de la façon la plus nette la liberté des médecins, sage-femmes, 
infirmiers, infirmières et auxiliaires médicaux, quels qu'ils soient 
à qui leur conscience peut interdire de concourir à une interruption 
de grossesse . 

4° - Je pense que nous devrons le constater dans 
notre décision, car c'est en cela que réside à mes yeux la diffé­
rence essentielle entre la loi qui nous est soumise et la législatiol 
hitlérienne sur l'eugénisme à laquelle elle a parfois été abusive­
ment assimilée . 

CONCLUSION 

J'en ai terminé avec les observations que m'a paru comman· 
der l'examen de la loi sur l'interruption volontaire de la �rossesse, 
et du recours dont nous avons été saisis à son égard . 

Je résume mes conclusions : 

1° - La convention Européenne des Droits de l'Homme et des Libertés 
Fondamentales, constituant un traité, est sans doute supérieure, aux 
termes de l'article 55 de la Constitution, à la loi qui nous est 
soumise . Mais la supériorité d'un traité sur une loi n'est pas de 
nature à fonder une déclaration de non-conformité de la loi à la 

Constitution, elle doit être appréciée cas par cas par les autorités 
... 1. 
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chargées d'appliquer la loi. 

2 °- La Déclaration des Droits de l'Homme de 1789 , le Préambule 
de la Constitution de 1946 ,  le Préambule de la Constitution de 1 9 5f 
et le tex·te de cette dernière Constitution ne comportent aucune 
disposition dont on puisse légitimement conclure que l'un quelconq� 
de ces doclliüents garantisse la protection de la vie d'un être humai 
avant la naissance�·de cet être. C'est peut-être dommage, mais 
c'est ainsi . 

3°- L'article 7 2 5  du Code civil étant de nature législative ne peut 
être invoqué à l'encontre de la loi votée par le Parlement. 

4°- cette loi ne comporte aucune disposition qui puisse être 
considérée comme attentatoire à la liberté garantie aux citoyens 
par l'article 2 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du 
Citoyen, puisqu'elle n'édicte aucune obligation pour une femme 
quelconque de faire interrompre sa grossesse, ni pour qui que ce 
soit de procéder à une interruption de grossesse . 

La loi qui nous est soumise me paraît donc ne pas être 
contraire à la Constitution . 

J'en ai fin� avec ce que j'a�s à vous dire en qualité 
de rapporteur . 

rvrais - si vous m'y autorisez, Honsieur le Président -
je voudrais ajouter à un rapport que j'ai essayé de faire aussi 
objectif que possible, certaines remarques d'ordre personnel, 
et donc subjectif, qui n'ont pas de rapport direct avec le problè­
me juridique qui nous est soumis, mais que j'estime cependant à 
formuler. 

Sur le plan de la technique législative, une chose me 
heurte dans la loi relative à l'interruption volontaire de la 
grossesse. C'est que les Assemblées aient cru devoir voter un 
a:it:tic'le ler selon lequel 11la loi garantit le respect de tout être 
humain dès le commencement de sa vie". Cette affirmation de 
principe, démentie par la seconde phrase de l'article 1er 11il 
ne saurait être porté atteinte à ce principe qu'en œs de nécessité 
et selon les conditions définies par la présente loi" me paraît 
d'une hypocrisie à la fois choquante et totalement inutile, car ell 
ne trompe personne . 

. . .  / .  
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A propos du système établi par cette loi, je me suis 
demandé s'il était ou non préférable à celui envisagé dans le 
projet Taittinger de 1973 : la différence essentielle, c'est que ce 
dernier projet subordonnait l'interruption de grossesse à une 
procédure d'autorisation par deux médecins, alors que la loi 
adoptée en 197 4  ne comporte pas la nécessité deaette autorisation. 

Tout bien réfléchi, il me semble que ce dernier système 
est le meilleur. D'abord et surtout parce qu'il évite que la femme 
ne transfère sur les médecins qui l'auraient autorisée la responsa­
bilité de l'interruption de sa grossesse et qu'elle n'interprête 
en somme l'autorisation comme une approbation, la délivrant 
de toute responsabilité personnelle . 

Ensuite, parce que l'expérience des Etats dont la 
législation comporte une autorisation mont re que, dans la pratique, 
l'interprétation des conditions auxquelles cette autorisation est 
subordonnée est devenue très vite de plus en plus extensive, de 
sorte qu'en fait le système aboutit finalement aux mêmes résultats 
que celui où la femme prend seule la décision mais avec les 
désavantages de risquer de lui masquer sa propre responabilité. 

Quant aux conséquences qu'aura la loi nouvelle, si vous 
la reconnaissez non contraire à la Constitution, sur la démographie 
française et sur la condition féminime, elles sont certainement 
difficilm à prévoir avec certitude. Personnellement, je crains 
qu'ellmne soient fâcheuses. Aujourd'hui, le quart des premières 
naissances légitimes correspondent à une conception prénuptiale. 
Je crains que la législation de l'interruption volontaire de la 
grossesse n'ait pour effet, d'une part de réduire très sensiblement 
le nombre de ces premières naissances, d'autre part de diminuer 
le nombre des cas dans lesquels le futur père épousera la femme 
dont il attendra un enfant conçu hors du mariage : il lui sera trop 
aisé en effet de répondre à celle qui lui demandera de l'épouser 
parce qu'elle attend un enfant de lui, qu'elle n'a qu'à faire 
interrompre sa grossesse comme la loi le lui permettra désormais • • • •  

Enfin, je tiens à dire que, si je suis convaincu que la 
loi qui nous a été déférée n'est pas contraire à la Constitution, 
et si j'incline à penser qu'il était opportun de l'adopter, elle 
ne signifie pas que, personnellement, je sois favorable à l'avorte­
ment . 

. .. /. 
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Je ne l e  suis pa s ,  d ' abord par c e  qu e 1  sur l e  plan 
soc ial , j e  cons idère qu ' un d es trait s l es plus inquiétant s  d e  
not r e  époque cons ist e dans l a  géné ral isat ion de l a  t endanc e 
à r efus er d ' as sumer l a  r esponsabil it é des act es qu ' on a 
accompl is - qu ' il s ' ag i s s e  du chef d ' ent r epri s e  qui d emand e à 
l ' Etat d e  r enfl ouer l ' a f fa i r e  qu ' il a mal géré , du grév i s t e  
qui réclame l e  pai ement d e s  j ours d e  grèv e ,  o�u p è r e  qui 
s ouhait e év iter la na is sanc e de l ' enfant conçu d e  s es o euvres . 

Je n e  l e  sui s pa s ,  ensuit e, j e  n ' a i aucune rai son 
d e  l e  tair e ,  pour des ra i s ons qui t i ennent à mes conv ict ions 
r el ig i eu s es . Quel ques j ours apr è s  la f êt e  de Noël qui , même 
pour l es non-croyant s ,  symbol i s e  l ' espè ranc e l ié e  à l ' att ent e  et 
à la nai s s ance d ' un p et it enfant , il m ' est doul our eux d e  p ens er 
que la législat ion franç a i s e va p ermett r e ,  pour d es rai s ons 
d e  s impl e conv enanc e d e  r e j et er une t ell e espérance .  

Mais d ' une part , j e  sais b i en que l a  ma j or it é  des 
F ranç a i s  ne snt pas auj ourd ' hu i  chrét iens et c eux qui ,  comme 
moi ,  s e  récl ament du chr i st ianisme , sont - il s v ra iment d e s  
chrét i ens dans t ous l es act es d e  l eur v i e  ? - et il m e  paraît 
év id ent que l es chrét i ens n ' ont pa s l e  droit de prét end r e  impos e 
aux autr es un cod e  d e  moral ité l i é à d es val eurs que œs autres 
ignorent ou méconnais s ent . 

Et , d ' aut r e  part , comment pourra i s - j e  négl ig e r  l e  
fait qu ' en réal ité , dans l a  s oc iété franç a i s e  d ' au j ourd ' hu i ,  
l ' att ent e d ' un enfant , con s i s t e  t rop s ouv ent non p a s  en une 
espé ranc e ,  mais en une angoiffe ? 

L e  con s ensus év ident d e  l ' op inion d ' auj ourd ' hu i ,  en 
F ranc e comme dans l a  pl upart d e s  Etat d e  c iv il is at i on ana l ogue 
à l a  nôt r e ,  à une l ég islat ion p e rmettant l ' avort ement me para�t 
d ' aill eurs pos e� aux chrét i ens eux-mêmes l a  question d e  l eur 
respons abil ité propre dans une é� ut ion qui ,  en d eux ou t ro i s  
déc enn i es , nous conduit d e  l ' ét at d ' esprit dans l equel avait été 
adopt é e  par l e  1 er Cons tit uant , en 1 9 4 6 , une Déclarat i on des 
Droits int erdi sant l ' avort em ent , à la loi qui v ient d ' êt r e  vot é e  
par b eauc oup d e  r eprés entant s  des t endanc es pol it iques qu i ,  e n  
1 9 4 6 , ava i ent voté pour c et t e  Décl arat ion d e s  Droit s • 

. . . 1 .  
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S i  trop de chrét iens n ' avaient pas adopté à l ' égard 
de s mère s cé libataires et de s nai s sance s hor s mar i age l ' attitude 
de réprobat ion étroite et mesquine qui a longtemps é té la leur 
e t  s i  le s chrét �e n s  avaient fait tout ce qu i était en leur pouvo ir 
pour que la socié té apporte aux futures mère s et aux mères l ' aide 
morale et matérie lle dont e l le s ont bes6iA , peut-être n ' en s erion s ­
nous pa�rrivé s à cette s ituation où l ' attente d ' un enfant e s t  
hélas , s i  souvent une cau se de àé tre s se e t  non u n  mot if d ' e spéranc e . 

Voilà pourquoi ,  tout en é tant per sonne l lement hostile 
en ce qui concerne moi et me s proches ,  à toute u t i l i sation é ventu e l  
le d e  la l ibe�té d ' avortement in stituée par la l o i  qui nou s e s t  
soumis e ,  j e  me voi s contraint d ' admettre que , dans la soci é té 
franç a i se d ' auj ourd • hu i ,  te l le qu • e lle e s t  et te l le que , comme 
beaucoup d ' au�res chré tien s , j • ai contribué à la fair e ,  l ' adoption 
d ' une lég is lation sur l ' avortement du type de celle qui nou s 
e s t  soumise é tait très probablement pré férable à un s ta tu quo dans 
leque l il se prat ique en France . 

Mai s  ce que j e  vieœ de vous dire n • a  r ie n  à voir , 
j ' e spère vous en avoir c onvaincu , avec leqtaisons pour lesquelle s  
à propo s du problème préc i s  qui nous é ta i t  soumis ,  e t  dont j e  vou s 
pr ie de m ' excuser de m ' être é loigné , j ' en sui s  venu aux conc lus ions 
que j ' ai eu l ' honneur de vou s soumettre dans mon r appor t .  
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Après l ' audit ion de ce rapport M. le Président FREY 
remercie très vivement M. G OGUEL d'avoir fourni au Conse il amp le 
mat ière à ré flexion sur un sujet difficile entre tous . _  

M. le Président se déclare t rès sensible aux réflexions 
d'ordre personnel déve loppée s par M. GOGUEL à la fin de son 
rapport mais à partir de là croit devoir rappeler l'idé e d'ordre 
gé néral qui fait l'objet du premier considérant du projet de 
décision ainsi conçu 

1 1 Considé rant que l ' art icle 6 1  de la Constitution ne 
confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision ide nt ique à celui du Parlement 
mais lui donne compé tence pour se prononcer sur l a  c onformité 
à la Constitution des lois déféré es à son examen ; "  

Il semble en effet très utile de préciser dès le début 
de la décision que les responsabilité s du Conseil c onstitutionnel 
ne se confondent pas �ec celle s  du législateur. 

En second lieu, M. le Pré sident rappelle que M. G OGUEL 
a estimé qu'il n'y avait pas lieu pour le Conseil de se 
prononcer sur la conformité de la loi relat ive à l'interruption 
volontaire de la grossesse à la convention e uropéenne de sauve­
garde des droits de l'homme. 

Il paraît pré fé rable que le Conseil se prononce d ' abord 
sur cet te question avant d'aborder l'examen de l a  c onfoDn ité de 
la loi à la Constitution. 

Le conseil se dé clare d'accord pour adopter cette 
manière de procéder. 

M. DUBOIS se dé clare très préoccupé par la première 
question. En effet certains traité s c omportent des dispositions 
c ontraires à la Constitution. Si le Conseil est saisi de ces 
traités en app lication de l ' artic le 54 de ladite Constitution , 
i l  statue alors sur la conformité du traité à la l oi suprême. 
Mais si tel n ' est pas le cas et si , par la suite , le Conseil 
doit examiner la c onformité de la loi au traité ne pourrait-il 
en profiter pour dire que le traité est contraire à la 
Constitut ion ? 

. . . .  / .  
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M. COSTE-FLORET partage les conclusions du rapporteur, 
sur le premier point , mais pen se que la dé cision devrait être 
motivée de manière dllfé ren te. 

Le problème du conflit du traité avec une loi 
posté rieure avait donné lieu à de longs dé bats au comité consulta 
tif con stitutionnel et à l 1 as semblée constituante de 1946 . 

Actuellement le Conseil d 1 Etat et les tri bunaux de 1 • ordr1 
j udiciaire apportent à ce problème des s olutions diffé rentes. 

La cour d'appel de Paris dans un arrêt socié té Jacques 
Vabre du 7 j uillet 19 73  à clairement posé le principe de la 
supé riorité du traité sur la loi posté rieure. La cour de 
cassation n'a pas encore pris de position aus si nette. 

M. COSTE-FLORET es time, quant à lui, que l'article 55  
de la Cons titution s 'applique aux lois posté rieures aux traité s 
comme aux lois anté rieures. 

Il considère qu'il faudrait affirmer dans la dé cis ion ,  
qu'une loi contraire à un traité n'est pas forcément contraire 
à la Constitution. 

En effet, et cela rej oint l 1 hypothèse envisagée par 
M .  DUBOIS, une loi peut être contraire à un traité , mais conforme 
à la Constitution et c'est de ce dont doit se s oucier le Conseil 
consti tutionnel. 

Pour M .  CHATENET l'es sentiel est qu1 il soit dit qu'au 
cas particulier, il  n'y a pas lieu d'examiner la conformité de 
la loi au traité. 

On peut , pour interpré ter les articles 54 et 5 5  de la 
Con stitution , rechercher leur finalité . 

L'article 5 4  a é té fait pour é viter la ratificati on 
de traité s manifestement contraires à la consti tuti on comme cela 
aurait é té le œ s ,  par exemple , pour le traité s ur l a  C . E . D .  

L'article 5 5  a pour fin de valider, de CO:flJorter la 
signature de la France dans les traité s internat±naux c omme l'a 
dit le rapporteur . 

. . . . / .  
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ceci n'est vrai que pour des matières qui ont rapport 
avec les pro blèmes internationaux mais on ne peut concevoir 
que l'article 5 5  ait voulu interdire au souverain de trancher 
des questions qui n'ont rien à voir avec les rapports interna­
tionaux. 

En l'espèce, il s ' agit d'une matière strictement interne 
et M. CHATENET ne peut croire que l'article 55 puisse tarir 
la souveraineté nationale dans une question comme l'interruption 
de grossesse. 

Si le problème avait é té tranché par ré férendum il ne 
serait pas question d'examiner la conformité de la loi à un 
traité. 

En conclusion ,  M .  CHATENET forme le souhait que dans la 
dé cision il soit fait une part au moins implicite au souci 
qu'il a exprimé. 

H. MONNERVILLE se dé clare tout à fait d ' accord avec les 
conclusions du rapporteur. 

M .  le Pré sident FREY pense que le Conseil constitutionnel 
ne peut assimiler les accords aux textes constitutionnels. 

L'article 5 5  n'impose pas un principe absolu de la 
supé riorité des lois sur les traité s car cette supé riorité 
e st subordonné e à la condition de ré ciprocité et celle-ci peut 
varier d'un pays à l'autre et d'une é poque à l'autre . S'il en 
é tait autrement l'article 5 5  donnerait aux traité s une valeur 
constitutionnelle . 

De plus, l'article 55 vise tout un ensemble de textes 
dont certains n • ont même pas valeur lé gislat.ive. 

Or il faut s e  souvenir que la France est partie à 
plus de quatre mille traité s. Comment, dans ces conditions , 
demander au Conseil constitutionnel d'assurer le respect des 
lois aux traité s.  

En fait, l'article 5 5  se borne à é noncer un principe 
d ont la valeur concerne le lé gislateur et le G ouvernement mais 
pas le j uge de la Constitution .  

r 
Le Conseil constitutionnel n'e s t  donc pas compé tent 

pour relever les contradictions qui peuvent exister entre le 
traité et la loi. 

. . . /. 
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M .  G OGUEL est très sen sible au problème soulevé par 
M. DUBOIS , tenant à l'é ventuelle ratification ou approbation 
d'un traité contraire à la Cons titution, une loi pos térieure 
pouvant intervenir qui serait contraire à ce traité . 

Il ne faut pas que le Conseil constitutionnel se ferme 
la possibilité de dire, dans c e  cas , que le traité est contraire 
à la Constitution. c'es t un problème de ré daction mais le 
rapporteur donne par avance son accord de principe. 

Afin de ménager l'avenir , M.  MONNERVILLE souhaiterait 
qu'il soit précisé qu'une convention internationale n 'est pas 
en bloc s upérieum à une loi nationale mais que certaines di spo­
sitions sont supérieures aux lois dan s chaque cas particulier . 

M. G OGUEL fait observer, san s  pour autant vouloir examine 
l�ffaire au fond, qu'un certain nombre d'Etats s ignataires de 
la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme ont 
adopté une législation sur l'interruption de gro ssess e  analogue 
à celle qui vient d'être votée par le Parlement français et que 
cela n'a pas provoqué de recours des autres Etats s i gnataires 
ou de particuliers sous ré serve d'une exception po ur un citoyen 
norvégien. 

M. COSTE-FLORET demande que dans la dé cision il soit 
d'abord traité du problème de la conformité de la loi à la Conver 
tion avant d'aborder celui de la conformité à la Con stitution. 

Le Conseil se prononce ensuite à l ' unanimité en faveur 
des conclusions du rapporteur tendant à dé clarer qu'il n'y 
a pas lieu pour le Conseil constitutionnel d'examiner la confor­
mité de la loi sur l'interruption \Olontaire de la grosses se à 
la Convention européenne de sauvegarde des droit s de l'homme , 

Il est alors procé dé à la lecture du pro j et de dé cision 
s ur ce premier point . 

Pour ré pondre au souci exprimé pré cédemment 
par M. DUBOIS ,  il est proposé d'aj outer dans le dernier cons idé ­
rant après les mots : 11 considé rant que, dans ces conditions, 
il n ' appartient pas au Conseil constitutionnel, lorsqu'il est 
saisi en application de l'article 61 de la Constitut ion, d'exami­
ner la conformité d'une loi àli&- aité ou accord international � .. 
le membre de phras e  suivant : 11 pour autant que ce traité ou 
accord est lui-même conforme à la Constitution. 11 • 

. . .  / .  
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M .  C�ffiTENET objecte que ,  par a contrario, ce membre 
de phrase semble signifier que la Convention européenne est 
conforme à la constitu tion . Or le Conseil n'a pas é té saisi 
de ce tte Convention en application de l'article 5 4  de la 
Constitu tion . C'est donc en dire beaucoup sinon trop . 

H. le Président FREY fait également que lques ré serves 
car il crai� que par ce biais le Conseil ne s'anoge des pouvoirs 
que la Constitution ne lui donne pas . 

M. MONNERVILLE rappelle qu'à l'occasion des dé bats 
conce rnant la ratification de la convention devant les deux 
assemblées aucun membre du Gouvernement n'a j amais dit qu'elle 
pouvait être contraire à la constitution. 

Il ne s'agit donc pas pour le ConŒi l constitutionnel 
de faire de l'au tosaisine mais à l'occasion de l'examen de la 
conformité à un traité de vérifier que ce traité est bien 
conforme à la Constitu tion. 

M .  COSTE-FLORET propose d'aj oute r  simplement : " Pour 
autant que les dispositions concernées du traité ( celles qui 
sont relatives au droit à la vie ) sont c onformes à la Constitu­
tion. " 

Evoquant l'é ventualité d'une contrarié té e ntre la 
Convention européenne, la Constitution e t  des lois internes, 
M .  GOGUEL pense qu'un certain nombre de lois votées au moment 
des é vènements d'Algérie é taient contraires à l'article 1 5  de la 
Convention. 

Le rappo�teur fait ensuite allusion au problème de 
l'article 16 de la Constitution et déclare que ce qui importe 
au regard de la Convention c 'est la substance des textes e t  non 
leur forme ( ordonnances par exe mple ) • 

En fait, le véritable problème de c onformité à la 
convention c 'est que lorsque le Président de la République met 
e n  oeu vre les dispositions de ce t article il ne doit de compte 
à personne en vertu de la Constitution alors qu'en vertu de la 
convention, il peut être appelé à s'expliquer . 

Ainsi un Etat signataire de la Convention dont l'attitude 
aurait provoqué en France l'appl±èation de l ' article 16 de la 
constitution pourrait oblig.er le Président de la République à 
fournir à la commission les raisons de la mise en oeuvre de ce t 
article . 

. . . /. 
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Il y a là un véritable problème . cependant, pour en 
revenir au cas d'espèce , il importe que , dans l'h ypothèse é voqué e 
par M .  DUBOIS ,  le Conseil c ons titutionnel puis se dire qu'un 
traité est contraire à la Constitution . 

M .  le Pré s ident FREY a l'impress ion qu'en agis sant 
ainsi le Conseil cons titutionnel s or tirait de ses attributions 
telles qu'elles sont dé finies par les articles 54 et 6 1  de la 
Cons titution . 

M .  GOGUEL constate que le Conseil semble chercher à 
exercer dans le è::.adre de l'article 6 1  les attributions qu • il 
tient de l'article 54 . 

M. BROUILLET demande le renvoi de cette que s tion car s i  
le Conseil é prouve des difficulté s dans cette affaire, c 'est en 
raison de précé dents où il a donné dans le pas sé l'impres sion 
qu'il pouvait aller au delà de s es attribu tion s . La poss ibilité 
de s'ouvrir une porte doit donc ê tre examinée avec beaucoup de 
c irconspection . 

La sé ance est alor s suspendue à 12 h .  2 0 . 

ELle est reprise à 15 h .  40. 

M .  GOGUEL propose,  en premier lieu , de placer en tête 
de la dé cision lesconsidérants relatifs à la confor mité de la loi 
à la Comrention qui, dans le premier proj et , figuraient à la 
fin . 

Il se posera alors u n  problème de titre à ré s oudre 
ultérieurement . 

En sec ond lieu , le rapporteur se déc lare très hé sitant 
sur la ré daction qui tendrait à ré s er ver au con seil con stitution­
nel la faculté , lor squ'il est s aisi en application de l'article 
6 1  de la Cons titution, d'examiner la c onformité d'un traité à 
la constitution , c 'es t-à-dire en définitive de prendre une 
décision qui, en fait, ress ortit à l'article 54 . 

c et article ne permet pas la râtification des trai té s  
qui ser aient c ontraires à la Constitution avant une modification 
de c elle-ci. 

or dans le cas envisagé , le :traité sera:;ï:,t dé jà r atifié • 

. . . /. 
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I l  y aurait donc un vér itable dé tournement de procédure . 

Le Conse i l  se ré s erverait une facu lté d ' auto-sai sine 
qu i a é té re j etée par le Parlement dans le cadre de l ' art i c le 
6 1  e t  n ' a  même j ama i s  é té e nvi sagé pour l ' art ic le 54 . 

De plu s ,  l ' adj onction du membre de phrase proposé , 
ne renforcerait pas la dé c i s ion car il faudrait d ir e  que l ' artic l1 
2 de la Conve ntion et la loi soumi se au conse il sont con c i l iables 

Cette adj onct ion serai t , enfin , inut ile pour l ' avenir 
c ar l ' hypothè se envisagée ne peut concerner que de s traité s 
soumis à rati ficat ion et la loi de rati fication pourrait tou j ours 
ê·tre dé férée au Conse i l  c on stitut ionne l ,  en application de 
l ' article 6 l , qui à cette occ a sion ferait porter son examen 
sur le traité . 

Dans ce s condit ions la suggest ion de M. DUBOIS apparaît 
pér i l leuse car le Con s e i l  con s t itut ionne l s ' arrogerait de s droit s 
que la Con s t i tut ion ne lui donne pas . 

M .  le Pré sident FREY souligne qu ' i l ava it le mat in même 
appe lé l ' attention du Con se i l  sur le danger de dépas sement de 
ses  attribut ions . 

La voie suivie par le Con se i l  e s t  dé j à  longue et e l le 
ne pourra se poursuivre que dan s la oer.t itude qu ' il exercera tous 
ses  dro i t s  mai s  r ien que s e s  droit s .  

S i  le Con s e i l  adoptait la solution proposé e i l  s ' engage­
rait dan s une voie pér i l leuse car i l  n ' a  aucun droit e n  ce sen s . 
S a  déc i s ion sera it donc crit iquée et critiquable . I l  serait 
accusé d ' a l ler au de là de s limites de s a  compéte nee et de se 
rendre mupable d ' un détour nement de pouvoir , ce qu i serait 
nu i s ible à son autorité . 

M .  DUBOIS pense qu ' i l n ' e s t  pas que s t ion d ' auto s a i s ine 
mai s  d ' une interpré tation du mot const itution . 

Dan s le pas sé le Con s e i l  a dé j à  commis un certain nombre 
de détournements de compétence pu i squ ' à  l ' examen des t exte s  par 
rapport à la Con stitution e l le -m�rne il a a j outé le préambu le 
de 1 9 5 8  pu i s  ce lu i  de 1946 pu i s  la Dé c laration d e s  droits de 17 89 
pui s  les princ ipe s généraux du droit . 

Par con séquent , la s o lu tion proposée par M .  DUBOIS 
s ' i n scr it , selon lu i ,  dans la l ig ne dé j à  adoptée p ar le Conse i l  • 

. . . / .  
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Pour M .  BROUILLET toute la que st ion e s t  de s avoir s i  e n  
cheminant hors de l a  Constitution on n e  r i sque pas de se 
retrouver en por te à faux . M . BROUILLET croit , qu ' une foi s  de 
plus , la con firmation d ' une solution qu i n ' � tendrait pas la 
compé tence du Con s e i l  con s t itutionnel serait conforme à sa 
mi s s io n .  

M. COSTE -FLORET e s t ime que dan s l ' hypothèse évoqué e 
par M .  DUBOIS d ' un traité non conforme à la Con stitution le 
Con s e i l  serait aus s i  gravement p lacé en porte à faux . 

M .  le Pré s ident FREY préc ise qu ' au moment où le 
Conse il vient de recevoir de nouve lles attr ibution s une dé c i s ion 
par laque lle i l  semblerait sor t ir de ses comp�tence s donnerait 
à pen ser qu ' i l veut à tout prix é largir celle s-ci . 

!·1 . CHATENET pense qu 1 i l  n ' y  a pas intér@t à charger la 
dé c i s ion d ' autres problèmes que celui n� et actue l de l ' interrup­
t ion volontaire de gro s se s se . S i  l ' hypothèse envisagée par 
M .  DUBO IS se ré a l i se un j our le Conse i l  pourra �or s la ré soudre . 
ses évolutions lui ont permis dans le passé de fair e  var ier se s 
solut ion s .  

La lecture du cons id�rant tel qu ' il figure dans le proj et 
donne l ' impre s s ion d ' un raisonnement . c los a lor s que l ' ad j onction 
e n:Vis_agée paraîtrait faire rebondir le débat . 

M. GOGUEL d�c lare n ' avoir j ama i s  dout� que l e  pré ambu le 
de la Constitution de 1 9 5 8  qu i renvoit au pr� ambule de 1946 
et à la Dé c laration des droits de 1789 ne fit partie de la 
Const itution . 

La s ituation n ' e s t  pas la même qu ' en 1946 ou une dispo­
s it ion pr� c ise de l ' artic le 92 préc isait bien que l a  conformit� 
de s loi s à la Cons titution ne pouva it s ' appr�cier qu ' à  l ' égard 
de s t itres rer à X de ce lle-ci c ' est-à-dire exclu ant le 
pré ambu le . 

Par contre , i l  y a dans les text e s  auxque l s  renvoit le 
pré ambule deux type s de pre scription s ,  c e l le s  qui sont imm�dia­
t ement applicable s et celles poo r lesquelles l ' intervention d ' une 
loi est néces s aire . 

S i  le Con s e i l  consti tutionne l avait eu l ' occasion de fair 
appl ication du pr� ambu le avant j uillet 1 9 7 1  i l  l ' aurait s ans 
doute fait . 

. . .  /. 
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N, GOGUEL per si ste donc à pré férer le pro j e t  de d$c ision 
non modi fié , l ' hypothèse d ' un traité non con forme à la con stitu­
tion dont le Conse i l  n ' aurait pas é té saisi lui parai s sant 
di fficilement ré alisab le , 

!·1. DUBOIS ne souhaite pas qu • un vote intervienne sur 
la modi fication qu ' i l a proposée car i l  pense avoir une 
maj orité contre lui , 

.H .  !10NNERVILLE indique qu ' i l n • apparti ent pas à cette 
maj orité , Le conseil con stitutionne l peut ê tre amené à interprê­
ter s e s  attributions pour répondre �ne ques tion nouve lle . Bar 
exemp le c e l le posée par un traité incons titutionn el .  

M .  COSTE-FLORET déc lare : 11 Je ne me battrai pas là-de ssus 1  

M .  DUBOIS cra int que le c on s idé r ant qui pré c i s e  qu ' une 
loi contraire à un t.L a i té n ' e s t  pas forcément contraire à la 
Constitution , ne soit interprêté corrune signifiant qu ' en l ' e spèce 
la loi e s t  contraire au traité . 

M .  GOGUEL ne pense pas ains i  'càr ce con s idérant vient 
après un raisonnement de por té e  générale . 

P our M .  SAINTE!:'l"Y le texte e s t  c lair . 

Le conseil se déclare d ' accord dans son ensemble avec le 
proj e t  de déc ision concernant l ' article 55 de la Con s t itution . 

I l  aborde ensu i te la deuxième partie relative à la confor­
mité de l a  loi qui lui e st soumise à la Con st i tu t ion . 

M .  COSTE-FLORET déclare que l e  Con s e i l  a eu à examiner 
le matin une que s t ion de droit pur e t  qu ' il s ' en e s t  tenu à cela . 
Pour la deuxième par tie de l ' a f faire l ' argumentation du 
r apporteur e s t  trè s  forte mai s  i l  e s t  impa s s ible de faire abs trac­
t ion de s e s  pen sé e s  re lig ieus e s  ou phi losophiques .  

M.  C OSTE-FLORET rappel le qu ' il a é crit dans u n  article 
paru dans le "midi l ibre 11 le 2 2  dé cembre 1973 qu • i l  é ta i t  partis ar 
de l a  libéralisation de la loi de 1 9 2 0  dans certaine s conditions 
car i l  n e  s e  sent pas di sposé à imposer aux autres s a  morale 
per s on ne lle . 

Toute fo is ,  il doit constater que le texte ouvre la porte 
à une l ibéralisation totale de l ' iderruption de gro s s e s s e  s an s  
préc iser dans que l s  c a s  celle-ci doit intervenir • 

. . . / . 
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Sur le conformité de la loi avec la Déc larati on de s 
droits de 17 89 ,  H. COSTE -FLORET e st d ' accord avec le rapporteur . 

Sur le Pré ambu le de la Con sti tu tion de 1946 i l  e s t  
d ' avis que le texte adopté a u  mois d ' octobre n ' é ta i t  que l e  
ré sumé d u  texte d ' avr i l  1 9 4 6  et que , par conséquent , l ' idée de l a  
protection d e  l ' enfant dè s la conception , c la irement expr imée 
dans le texte d ' avr i l ,  sub s i s tait imp l ic itement dans ce lui 
d ' octobre . Néanmoins il faut con stater que c et te idé e  n ' apparaît 
plu s  dans la lettre du dernier texte . 

Hai s ,  contra irement à l ' avi s  de M .  GOGUEL ,  !'1 . COSTE-FLORE� 
e st ime que l e s  principes fondamentaux reconnu s par les lois de 
la République ne ro� pas seulement ceux de c e s  princ ipes qu i ont 
é té affirmé s p ar la République , et d • a i l leur s  laque lle ? Mais 
qu ' i l faut égalemen t  y ranger le s principe s antérieurs que la 
Républ ique a fait s ienne . 

Parmi ces pr incipes figure le dro i t  à la vie . 

certe s l e s  art i c l e s  72 5 e t  906 du code c ivi l n ' ont qu ' une 
va leur légi s lative ma i s  ils son t  l ' expres s ion du principe 
fondamental du dro i t  à la vie . 

L ' arti c le premier de l a  loi s oumi se au C on se i l  ré serve 
l ' é tat de néc e s si té . c ' e s t  là une notion bien c on nu e  de s 
cr im in a li ste s . Le profe s se ur DEBRE a parlé à tort de légitime 
dé fen se car c e  n ' e s t  pas du t ou t  la même chose dan s ce dernier 
cas l ' auteur e s t  agres sé a lors que dans l ' autre i l  e s t  agr e sseur . 

Les cond i tions j ur id ique s de l ' é ta t  de néc es s ité s ont : 

- L ' exis tence d ' un pér i l  actu e l  e t  immédiat ; 
- La néc e s si té ou l ' u t i li té sociale de l ' infraction . 

c e l a  peut s ' appl iquer au cas où la vie de la mère e st e n  
danger mai s  hormis ce cas le texte e s t  inadmi s s ible quant à 
la dé fin i t ion de l ' é tat de néce s sité et ' il ouvre l a  porte à 
l a  l iberté de l ' avortement . 

En résumé , le droi t  à la v ie est donc un pr incipe fonda­
mental e t  le lég i s lateur ne pouvait y porter atte inte qu ' en se 
p laçant sur le terrain de l ' é ta t  de néces si té mai s  en l ' éspêciL il 
y a atte inte au dro i t  à la vie e t  la loi e s t  donc contra ire à l a  
C on s t itu t i on . 

. . . /. 
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M. BROUILLET ne souscrit pas non plu s  à l ' argumentat ion 
du rapporteur car i l  e st ime que le droit à la vie figure parmi 
les pr incipe s fondamentaux reconnu s par les lois de la République 

H .  GOGUEL a dit que œ s  princ ipe s devaient s ' in sérer dans 
une certa ine phi losophie de la Républ ique mai s  cet argument e st 
di scutable e t  i l  s erait abu s i f  de cons idérer que seu l s  le s pr inci 
pe s étab l i s  par la République doivent �tre retenu s . 

On a beaucoup insisté sur le caractère ponctue l dans le 
temp s d ' une légi s lat ion que l ' on date de 192 0 ,  en fait c ' e s t  
la loi de 192 3  qu ' i l aurait fal lu viser , 

La préoccupation du lég i s lat eur du moment é tait le 
respect de la vie e t  datait de la I Ième République . 

En 1 902 Waldeck ROUSSEAU avai t  fondé une conunis s ion 
sur la dépopulation dont le personnage central é ta i t  le 
profe s seur Lanne longue , sénateur , qui devait déposer en 19 12 
une proposition de loi . 

Le Sénat examina ce lle-c i pour la première foi s  en mar s 
19 14 et repri t  s on examen le 2 1  novembre 19 1 8 ,  

L e s  arguments sont r e s té s  les même s : i l  e s t  const até 
que la légi s lation s ur 1 ' avortement n ' e s t pas appl iquée ,  de s 
chi f fres sont donné s : 500 , 000 avort ements par an . 

C ' e st en r a ison de ces fai t s  que le légi sl ateur propose 
de corre c t ionnali ser l e s pour su i te s . Le pro fe s seur P INARD 
avait alor s obj ec té qu ' on allait : " dévaluer la gravi té du crime " 

La phi losophie générale qui a i n sp iré le s texte s de 1920 
é tait donc bien dan s  la ligne de la trad i t ion républicaine . 

I l  y a une concordance entre le débat de 1 9 10-192 4 et 
le débat de 197 3 -1 9 7 4 . En ré alité êe débat fourn�s sait un pdht 
de convergence : la nouve l le lég i slation devait ê tre inséré e 
dans un e n s emble d ' a ide à la famille . I l  e s t  tri ste de con stater 
qu ' i l n ' a i t  pu se faire une unanimité sur ce point là . 

E n  conclu s ion , M .  BROUILLET confirme qu ' à  son sen s la 
loi soumise au Con s e i l  const i tu tionne l  e s t  contraire aux princ ipe 
fondamentaux reconnu s par les loi s de l a  Républ iqu e , D ' a i l leur s  
u n e  propo s i tion de l o i  déposée en s o n  temp s  par MM.HERRIOT , André 
MA:RJ:!.E et MONNERVILLE cofumençai t ainsi : " le premier des droits 
de l ' honune e s t  le droit à la v ie . "  

. . . . / .  



- 3 1  -

I l  ne faut pas trop s ' a ttacher à la Déc laration de 
1 7 89 si l ' on veut être fidèle à l ' e spr it de son temp s  e t  ne pas 
être pr isonnier de la lettre ma i s  al ler au service de l ' eprit . 

M. CHATENET voudrait se placer sur le plan pragmatique , 
I l  a retenu dans le débat qui s ' e s t  dérou lé devant le Par lement 
une phrase de M. SOUSTELLE disant : "Nou s  ne sommes ni un 
conc i le , ni un congrès médical . . . . .. 

Toute fois , dan s l e  cadre de la mission du C on se i l  et 
s an s  la dépas ser il ne peut pas n e  pa s aller ju squ ' au fond des 
cho se s , 

!·1. CHATENET déc lare re:j)oindre avec beaucoup de 
mé lancolie le s conclu sions du rapporteur . I l  ne lui paraît pa s 
indé cent de dire que le Con seil peut faire entrer e n  l igne de 
compte le trouble pro fond que repré sentera i t  une déc l aration de 
non con formité qui , à coup sûr , ferait rebondir le débat . ce n ' e s 
pas suffisant pour dé terminer le Con se i l  mai s  on ne peut pa s n e  
p a s  y penser . 

La loi e s saie de ré soudre une solution de dé sordre et i l  
fau t  donc mesurer et choisir entre de s inconvénien t s . 

M .  CHATENET dé c lare arriver à la solution qu ' il a choi s ie 
s ou s  le bé né fice de tro i s  observation s  e t  d ' une inquiétude . 

Aprè s un bon débat parlementaire , i l  constate que le 
texte qui en est sorti e s t  p lu s  mauvai s  que le texte initia l .  

I .  Une disposition hypocr ite a é té insérée au début d e  l ' artic le 
premier : " la loi garantit le respect de tout être humain dès 
l e  commencement de la vie . " .  c ' e st un véritab le avèu qu ' i l e st 
porté atteinte à ce pri n c ipe . 

2 .  S ' agi s s ant d ' un texte qu i va être appliqué i l  aurait fallu 
dé finir l ' é tat de détre s s e . Cette impréc i s ion risque d ' être à 
l ' origine des p lu s  grande s d if ficulté s . 

3 .  Le s d i spositions concernant le d o s s ier-guide qui sont de natur 
" vu lgaire e t  courteline sque " auraient dû figurer a i l leurs que 
dan s u n  texte aus s i  important . 

Enfin , i l  y a dans ce texte des dispos itions inqu ié tante s 
à l ' artic le 5 tendant à i nsérer un artic le 162-12 dans le code 
de la s anté publ ique en vue de permettre l ' interrup�ion volonta ir· 
de gro s s e s se " lorsqu ' i l exi s te une forte probabilité que l ' enfant 
à naître soit atteint d ' un e  a f fe ction d ' une particulière gravité 
r econnue comme incurable au moment du diag nostic . "  

. . .  / .  
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C ' e s t  la première fois qu ' apparaît l ' euthana s ie dans 
un texte légal .  

S ' i l peut être mis fin dans ces conditio n s  à la vie de 
l ' en fant à naître comment ne pourrait-il en ê tre de même lorsqrri l 
sera né et que l ' affection dont i l  s ' ag it ne sera plu s  probable 
ma is certaine ? 

A cette question ,  le Mini stre a répondu : " Ce serait 
un in fanticide • • • •  " ma is entre ce s deux moments seu le la 
nai s s ance e st intervenue . 

ces diverses ré flexions ne condu i sent pas M .  CHATENET 
à changer s a  pos ition de ré s ignation à l ' égard de la loi mais i l  
pense que c ' e st sur l e  dernier point sou levé que l e  Con s e i l  devra 
se mon trer très vig i l ant . 

M .  MONNERVILLE ne voudrait pas aborder le problème 
phi losophique posé par la loi dé férée au Con se i l .  

Sur le texte d e  cette loi , i l  relève que les d i spos itions 
de son artic le 2 suspendent pour c inq ans l ' applicat ion de s 
quatre premiers aliné a s  dee l ' article 3 17 du code péna l .  c ' e st la 
première foi s  qu ' en matièr e  pénale une loi est votée à l ' e s sai . 
I l  e s t  v i s ible que l ' on a voulu aller au devant d ' une s ituation e 
fai s ant au mieux e t  c ' e s t  ce qui e�pl ique qu ' au Parlement pers onn 
ne s e  s o it é levé contre cette anoma l ie . 

De plu s ,  i l  faudra que l e s  tribunaux dé finis sent l ' é tat 
de dé tre s se et c ètt e j urisprudence sera sans doute d i fficile à 
fixer . 

M .  MONNERVILLE rappe lle qu ' étant avocat s tagi aire il  
a vé cu la mise e n  oeuvre de la loi de 192 3 et que la correction­
n a l i s ation n ' é tait pas fondé e sur la faiblesse mai s  sur un 
s ou c i  de répres s ion . 

C ' e s t  dans l ' application que l e s  mag is trat s  pourront crée: 
c ertaine s garanties dans la nouvel le loi dont il faut surtout 
retenir le côté social .  

Au demeurant ,  le s cons idérat ion s géné rale s qui ont 
é té déve loppé e s  ne sont pas inutiles car le C on s e i l  constitution­
nel n ' a peut être pas uniquement à appl iquer de s article s  • 

. . . /. 
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N .  DUBOIS souligne que le Con s e i l  connaît d ' une question 
qui a tou j ours ét.é très grave et qui revêt de s aspe c t s  
relig ieux , mor a l ,  économique et politique . 

I l  déc lare se ré s igner , s ' inc liner entre une s orte 
d ' hypocr i s ie qui con s is te à réprimer l ' avortement de la pe ine 
de mort et à n ' en pas tenir comp te e t  cette autre sorte d ' hypo­
cr i s ie qu i cons i s te à affirmer le re spect de la vie en tête de la 
loi . 

I l  faut lég i fé rer pour de s hommes e t  s i  la loi n ' e st 
pas promu lguée i l  y aura autant d ' avortements à l ' extér ieur et 
� l ' intérieur dans le s conditions lamentable s qui sont bien 
connue s .  

M. DUBOI S  e st ime ql 1 i l n ' y  a pas de contrar ié té entre le s 
disp o s i t ion s àe l ' article premier e t  le re ste de l a  loi et que le 
cas de né c e s s ité qui e s t  visé daœ cet artic� n ' e s t  pas le même 
que l ' é tat de néce s sité du droi t  pé na l . I l  s ' ag i t  ici d ' une s i tua­
t ion de dé tre s se . 

Sur le plan juridique , M. DUBO IS con c lu t  également à 
la conformité de la loi à la Con s t i tu t ion . 

N .  SAINTENY éprouve lui auss.i le s s crupu les phi losophiques 
et moraux dé j à  é noncé s pas se s co l l ègues mai s  i l  rappe lle que 
le but de la loi e s t ,  comme l ' a  souligné lvladame VE IL,  min i s tre 
de la santé , d ' é viter la répé tition de drame s humains . 

T e l  e s t  le fond du problème , le Conse i l  ne pourra-t-il 
diminuer le nombre de ces drame s humains en pre nant une po sition 
pos i t ive ? 

Dan s c e s  conditions ,  M .  SAINTENY se ré s ignera à une 
déc laration de conformi té . 

M. REY se ralli e  égalemen t  aux con c lu s ion s de M .  CHATENET . 

M .  le Pré s ident FREY se déc lare touché par l ' ardeur et 
la c onv i c t ion des intervenants dont il partage tous les s crupu le s . 
I l  adme t  mal ,  lui aus s i ,  l ' art i c le premier de la loi qu i pose 
un princ ipe pour y apporter immédiatement une exception . 

Le s conclu s ions de M .  le Pré s ident vont dans le même sens 
que M.  GOGUEL mai s  il pense que s on raisonnemen t  pour y parvenir 
n ' e s t  p a s  tout à fai t  le même . 

. . . /. 
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Le r apport de M .  G OGUEL rappe lle le s architecture s 
harmonieu s e s  du 1 8ème siède où tout s ' enchaîne par faitement .  

. 1 
Le rapporteur à examine. succe s s ivement toute s le s 

d i sposi tions et principes de l a  Con s titut ion , de la Dé c laration 
de s droi ts de l ' hornme -'_ef du Pré ambule de 1946 , pour montrer 
que la loi s oumise au Con se i l  n ' é tait contra ire à aucun d ' entre 
eux . Mai s  on peut s e  demander d ' abord si toute s les d i spos itions 
du préaniliule de 1946 ont va leur de droit pos i t i f  absolu . Par 
exemple qu ' en e st-il de la d i spos it ion se lon laque l le 11 toute 
entrepr i se dont l ' exploitation a ou acqu iert le s c ar actère s 
d ' un s ervice public national ou d ' un monopo le de fai t ,  doit 
devenir la propriété de la collectivité 11 ? 

Dans ce cas on peut se demander s ' il ne s ' ag it pas plutôt 
de princip e s  g'ênéraux qui doivent l imiter e t  gu ider l ' action 
du lég i slateur mai s  que ce lu i-ci doi t  conci l ier avec d ' autre s 
princ ipe s . 

I l  serait peut-être dangereux de donner valeur absolue 
à de s principes qui peuvent sou ffr ir de s except io n s . Par exemp le 
le pricc ipe selon lequel la proprié té e s t  un droit inaliénable 
e t  sacré . 

I l  serait dangereux également d ' affirmer , comme le 
propose le rapporteur , que l ' être humain n ' e st protégé qu ' à  
partir de s a  nai ssance . 

M .  le Pré s ident s ' interroge également sur l e  point de 
savoir s i  un texte de 1946 peut s ' inte�êter à la lumière d ' un 
texte de 1 7 89 . 

S i  à cette époque le s constituants n ' ont pensé qu ' à  
l ' être dé j à  né i l  e s t  peu probable qu ' en 1946 on a i t  voulu 
l imiter la protection de l ' enfant à la pér iode postérieure à s a  
n a i s s anc e . 

Dans ce s condi tion s ,  i l  serait peut-ê tre possible de 
suivre un raisonnement autre que celu i  du rapporteur et de dire 
que les princ ipes affirmé s dan s le préambu le de 1 9 4 6  e t  la déc la­
r a t ion de 1 7 89 ont une portée générale mai s  n ' ont pas la va leur 
absolue de d i spos itions de droit pos i t i f  et n ' exc luent pas 
certaine s dérogations qui pounaient leur être apportée s  pour la 
mi se e n  oeuvre d ' autr e s  d i spo s i tions de valeur con s ti tutionnel le . 

cette solu tion abou t irait aux même s conséquence s  que 
cel le s  de M .  GOGUEL, mai s  le Con s e i l  consti tut ionnel ne s e  lierai i 
pas le s main s e t  se r é serverait ains i  toute po s s ibi l i té d ' inter­
vention po� l ' avenir . 

. . .  1 .  
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H .  COSTE-FLORET ne peut suivre ce cheminement .  
Le Conse i l  a ,  se lon lu i ,  affirmé la valeur con st itutionne lle du 
pré ambu le et ne peut y reven ir . 

La con s t i tut ion donne d ' ai lleur s  ple ine valeur à son 
pré ambu le . 

La dé c i s ion do it donc être réd igée dans le sens propo sé 
par le r apporteur . 

Revenant sur les dé c larations d e s  intervenant s , M .  COSTE­
FLORET se dé clare d ' accord sur le car actère exhorbitant de la 
d i sposition suspendant pour cinq ans l ' application d ' un texte 
pénal . 

I l  fait e n  outre obs erver , pour répondre à M .  SAINTENY , 
que dan s le s pay s où e lle a été introduite la libéralis at i on de 
l ' avortement n ' a pas diminué le nombre de s avortements c lande s ­
tin s .  

M .  COSTE-FLORET dé c lare s ' as socier à ce qu ' à  dit 
H. CHATENET sur le s d i spo s i t ions nouve l l e s  de l ' art ic le 162 -12 
du code de la s anté publique . 

I l  rappe l le que la correctionnali s ation de l ' avorteme nt 
a é té faite dan s  un but de répre s s ion ma i s  que , parcontre , l ' in­
fanticide a é té " recriminal i sé " à la l1ibérat ion pour de s raisons 
de pri n c ipe . 

En fait , c ' e s t  le pr incipe du droi t  à la vie qui e s t  
au fond du débat . I l  suffit pour s ' en convai ncre de re l ire 
la première phrase de l ' art icle consacré à l ' avortement dans 
le répertoire Da l loz de droit péna l : " l ' idée fondamentale 
du respe c t  de la vie humaine a inspiré un e n semble de d i spos i ­
t ion s lég i s l ative s tendant à protéger pénaleme nt cel le-ci 
avant même la nais s ance . "  

M .  BROU ILLET rappe l le que s ' i l a é té soulig né qu ' une 
déc i s ion de non conformité poser ait de s problème s grave s ,  l ' appli 
cation de la loi peut ég alement en poser . 

Madame VE IL a vou lu " r.emettre la dé fen s e  de l ' enfant à la 
mère " mai s  qu ' en s era-t-il lor sque cet t e  respon sab i l i té retombera 
sur de s e n fants de 13 ou 14 ans ? 

. . .  / .  
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Toute l ' argumentat ion a é té fa ite en cons idération du 
drame de celles qu i se demande nt s i  leur en fant naitra . 
Mons ieur f.1ARC ILHACY a dé c laré au Sé nat : 11 I l  n ' e s t  de bonne loi 
que ce l le s  qui ont pitié de s hommes 11 mais il faut avo ir aus s i  
pitié d e  l ' enfant . 

Pour toutes ce s r a i s on s ,  1-1 .  BROUILLET forme le voeu 
que dan s  la dé c i s ion qu ' i l aura à libe ller le Con s e i l  s o i t  trè s  
attenti f  à c e  qu ' i l écr ira é tant entendu que p lu s  i l  sera concis 
moins il  sera vu lnérable . 

La sé ance e st suspendue à 1 8  heure s .  E lle e s t  repr ise 
à 18 h . lo .  

M .  GOGUEL fait observer que dans ce qu ' à  dit M .  C OSTE ­
FLORET i l  y a un g l i s sement de l a  notion de pr incip e s  fondame n­
taux reconnu s par les loi s  de la République , qu i ont valeur 
con stitutionne l le ,  à la not ion de principes généraux du droit , 
qui n ' ont que valeur légi s lative et ne peuvent servir qu ' au 
contrôle de léga l i té des actes rég leme ntaire s . 

M .  GOGUEL ne pense pas que le s différente s initiative s 
lég i s lative s de s année s 1 9 10 à 192 4 rappe lée s  par M .  BROUILLET 
pui s se n t  s ' analy ser comme inst i tuant la reconn a i s s ance d ' un 
princip e  fondamental . 

I l  sera dé s ormai s  fac i le à soixante par lementaire s de 
dé férer de s lois au con s e i l  cons t itutionne l e t  d 'hvoquer la 
contrariété avec un principe fondamental reconnu pas l e s  lois 
de l a  Républ ique i l  faut donc se montrer trè s  prudent dans la 
dé f in it i on de ceux-ci a�i sque de bloquer toute évo lution 
légi slat ive . 

M .  GOGUEL regrette lu i aus s i  l '' in suffisance de s texte s 
concernant l ' aide à la mère quï accompagnent la loi e t  se  dé clare 
également .trè s  inquiet à la lecture de l ' arti c le 162 . 12 du code 
de 1 a s anté publique . 

I l  rappe l le que dans la thé olog ie médiéva le l ' ê tre 
féminin ri té t a it considéré comme vivant qu ' à  partir de 80 j our s ,  
c e  qui r approche de s dix semaines actue l le s . 

ce n ' e s t  qu ' à  par t ir du 1 6 ème s iè c le que l ' idée a 
changé e t  que la vie a é té reconnue à l ' enfant dès s a  conception . 

Le problème e ssentie l s oumi s  au Con se i l  constitutionne l 
e st celu i  de la conformité de la loi aux principe s fondamentaux 
e t  dans ce domaine i l  fau t  se montrer trè s  prudent pour les 
r ai so n s  dé j à  indiquée s .  

. . . / .  
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I l  e s t  peut-être dangereux d ' énumérer t outes les 
di spos ition s constitutionne l le s  qui sont en cause mai s  i l  faut 
au moins citer cel les qui ont trai t ,  dans le pré ambule de 1946 , 
aux princ ipes fondamentaux et à la protect ion de la s anté de 
l ' en fant . 

I l  faut au moins di scuter l ' argumen t  tenant aux 
pr incipes fondamentaux en marquant que cette not ion a une valeur 
absolue mais en pré c is an t  que cette notion ne peut pas s ' é tendre 

i ndé finiment . 

M.  GOGUEL demeure conva incu que le pré ambule de 
la Constitution de 1946 peut s ' interprêter à la lumière de 
l ' article premier de la dé c larat ion de s dro its de 1 7 89 ,  selon 
lequ e l  le s homme s na i s sent et demeurent l ibre s  et égaux en droit , 
car les pr inc ipe s de 1 7 89 sont ré affirmé s dans le pré ambu le de 
194 6 . 

Enfi n ,  i l  e s t  néce s saire de con stater que c ' e s t  parce 
que la loi nouve lle ne �porte aucune obl igation qu ' e lle n ' e st 
pas contraire à la dé c laration de l 7 89 . c ' e s t  là le critère 
fondamental de d i s t inction avec la légi s lation nazie . 

M .  COSTE-FLORET pense que cela alourdira la déc is ion a lor 
qu ' e lle doit ê tre br ève . 

M. DUBO IS met en cause l ' é conomie du proj et car i l  n ' y  
e s t  dit nul le part que le re spect e st dû à l ' être humain 
non encore né et que , par conséquent , la loi n ' e s t  pas 
contraire à la constitu t io n .  Si  on e st ime que le principe du 
r e spect de la vie n ' e s t  pas con s t i tu tionne l ,  i l  faut dire que 
la loi e s t  contaire à la Const itution car i l  y e s t  a f firmé à 
l ' articl e  premier que le re spe ct de la vie doit commencer dès 
la conception . 

I l  faut au moins d ire que le légi s lateur ayant posé 
ce principe y a apporté de s dérogation s . 

M .  GOGUEL pens e  que l ' opinion publ ique acceptera it 
ma l ce rasonnement . 

M.  MONNERVIL� cons idère qu ' i l faut marquer qu ' il y a 
s eu lement facu lté d ' interrompre la gro s se s s e  et non obl igation . 

M .  CHATENET e stime que pour une rai son de méthode et 
d ' éth ique la dé c i s ion doi t  être conc ise . 

. . .  / .  
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Le Conse i l  do it certe s  faire un examen complet du texte 
qu i lui e s t  soumis mai s  sa dé c i s ion n ' e st que le ré sultat 
de cet examen . 

Le Con se i l  n ' e st pas une ins t i tution judiciaire e t  
n ' a  donc pas à répondre à Œ s  moyens . I l  examine la confomi.té 
d ' un acte polit ique : la loi à un texte politique : la 
Constitut ion . I l  do it donc se rapprocher le plu s  po s s ible de 
l ' impératoria brevitas .  

I l  e s t  important pour l ' avenir qu ' il soit fai t ment ion 
dan s  la déc i s ion de la clause de con s c ience qui garantit la 
l iberté . 

En ce qu i concerne l ' opportun ité de dire que l ' avortement 
n ' e st pas obl igatoire la décis ion r i sque d ' être mal compri s e  et 
à la l imite d ' être l ' obj et de pla i s anter ie s .  

M .  GOGUEL indique que sur ce point i l  pensait surt out à 
l ' appli cation de l ' article 162 - 12 du code de la s anté publique 
mais que peut ê tre il faut se conten ter de dire que même l ' avorte­
ment thérapeut ique n ' e s t  pas obligatoire . 

1-1 .  BROUILLET pense qu ' il faut se garder d ' un l ibel lé 
qu i irai t  au devant de s intepré tations lax i s te s . Tou t  ce qui sera 
dit sur la constitutionnalité r i sque d ' about ir à valori ser la loi 
i l  faut donc réduire a� maximum le nombre de cons idé rants . 

M .  le Pré s iden t  FREY ne souh aite pas que dans s a  dé c i sion 
le Con s e i l  s e  lie pour l ' avenir e t  pré fère qu ' il garde toute s a  
l at i tude d ' appréc iation s i ,  par exemple , intervenait u n e  l o i  
autor isan t  l ' avortement a hui t  moi s  e t  demi ou re ndant o�gatoire 
l ' avortement thérapeutique . 

La sé ance e s t  levée à 19 heure s .  
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C OMPTE-RENDU 

La sé ance e s t  ouverte à 11 h .  lü en pré sence de tous 
les membre s  du Con se i l .  

lvi . GOGUEL soumet au Conse i l  un nouve au pro j e t  de 
dé cision dont les mot i fs sont ain s i  rédigés : 

Cons idérant que le Con se i l  constitutionne l lorsqu ' il 
a la charge d ' examiner une loi qui lui e s t  dé férée par app lica­
t ion de l ' article 61 de la Constitution n ' a  pas à se dé terminer 
en fonc tion d ' un pouvoir général d ' appréciation et de déc i sion 
identique à celui qu i appartient au Parlement ,  mai s  doit seulemen 
se prononcer sur la con formité à la Con stitut ion du texte qui lu i 
est soumis ; 

1° ) Sur l a  que stion de savoir , s i, aux termes de l ' article 5 5  de 1 
Constitution, l ' éventua lité d ' un e  non conformité de la loi 
relative à l ' interruption volontaire de la gro s s e s se à 
certaine s dispos itions de la Convention Européenne de Sauvegarde 
de s Droits de l ' Homme, rati fié e  par la France e t  publiée le 
4 mai 1 9 7 4, rendrai t  par là même cette loi non con forme à l a  
constitution : 

Cons idérant qu ' aux terme s de l ' article 5 5  de la Constitu­
t ion : 11 l e s  traité s ou acc ords régu l ièrement ratifié s ou approu­
vé s ont ,  dès leur publicatiop, u ne autor ité supe r�eure à c e l le 
de s loi s ,  sous ré serve , pour chaque accord ou traité , de son 
app l i cation par l ' autre partie . .. ; 

cons idérant que s i  ces d i spos itions ccrfèrent aux traité s 
dans l e s  conditions qu ' elles dé f in is sent , une autorité supérieure 
à œ l le des loi s ,  e lles ne pre s cr iven t  ni n ' imp l iquent que le 
r e spec t  de ce principe doive être as suré dans � c�dre du 
contrôle de la conformité des l o i s  à la Constitution prévu à 
l ' article 6 1  de c e l le-ci ; 

Con sidérant qu ' une loi contraire à un tra i té ne serait 
pas pour autant contraire à l a  Con stitution ; 

. . . / .  
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Cons idéran t ,  en effe t ,  que le s dé cision s  pri se s  en 
app l i cation de l ' ar tic le 61 de la Constitu t ion rev@tent un 
caractère absolu et dé finitif,  a in s i  qu ' il ré su lte des dispo­
sit ions de l ' article 62 qui font obstacle à la promu lgat ion et 
à la mi se en application de toute d i sposition dé c l arée incon st i­
tut ionne lle ; qu ' au contraire , la supér iorité de s traité s sur le s 
lois dont le principe e s t  posé à l ' art i c le 55  pré c ité pré sente 
un caractère à la fois re lat i f  et cont ingent tenant , d ' une par t ,  
à c e  qu ' e lle e s t  l imitée au champ d ' app l ication du tra i té et , 
d ' autre par t ,  à ce qu ' e lle e s t  subordonnée à une cond it ion de 
ré c iproc ité dont la ré alisation peut var ier se lon le s Parties 
au traité et le moment où doit s ' appré c ier le respect de cette 
condition ; 

Considérant qu ' ains i  le c ontrôle du principe de supério­
r ité de s traité s sur les lois ,  énoncé à l ' art ic le 5 5  de la 
constitu tion ,  ne saurait s ' exercer dan s le cadre de l ' examen 
prévu à l ' article 6 1 ,  en raison de la d i f férence de nature de 
ces deux contrôles ; 

Con s idér ant que , dans ces conditions ,  i l  n ' appartient 
pas au Con � l  con stitutionne l ,  lor squ ' i l e s t  sai s i  en app lica­
tion de l ' article 6 1  de la constitu tion , d ' examiner la co nformité 
d ' une loi aux d i spo s i t ion s d ' un trai té ou d ' un accord interna­
t iona l  ; que , dès lor s ,  il n ' y  a pas l ieu prur le Consei 1 
con s titutionne l de se prononcer sur la conformité de la loi 
relative à l ' interrup tion volontaire de la gro s s e s se à la 
c onvention européenne de sauvegarde des droits de l ' Homme e t  de s 
l iberté s fondamentale s ; 

2 ° )  En ce qui concerne l ' examen de l a  conformi té à la Con stitut iŒ 
de la loi Œférée à l ' examen du con se i l  c on stitutio nnel : 

considérant que la loi relative à l ' interruption de la 
gro s s e s se e t ,  notrulli�ent , la nouve lle section II intitu lé e  
11 interruption volonta ire de la grosse s s e  pratiquée pour mot i f  
thérapeutique " ,  par c e lu i- c i  <iëns l e  code d e  la S an té Publiqu e ,  
ne comportent e n  aucun c a s ,  pour aucune future mère , l ' obl iga­
t ion de faire interrompre sa gros ses se ; que , par ai l leurs , aux 
terme s de l ' art i c le L 1 6 2 - 8  nouveau introduit dans le code de 
la santé publ ique : 11un médec in n ' e s t  j amais tenu de donner suite 
à une demande d ' interrup t ion de gros s e s se ni de pra tiquer , 
c e l le-c i ,  mai s  i l  doit informer , dès sa première v i s i te ,  l ' interr 
re ssé e  de son re fus . Sou s  la m@me ré serve , aucune sage-femme , 
aucun infirmier ou infirmière , aucun auxi l iaire médical , que l  
qu ' i l soit , n ' e s t  tenu de concourir à une interruption de 
gro sses se .. ; 

. . . 1 .  
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Con sidérant , qu ' en con séquence cette loi r e specte le 
pr inc ipe de liberté énoncé à l ' art i c le 2 de la Dé c l arat ion des 
droits de l ' homme et du citoyen ; 

Con sidérant que ,  s i  le Préambu le de la constitution du 
2 7  octobre 1946 auquel renvoit le Pré ambu le de la Cons t itution 
du 4 octobre 19 5 8 ,  conŒnt une d i spo s ition aux terme s de 
J.aquelle : " la Nation garantit à tou s ,  et notamment à l ' enfant , 
à la mère et aux vieux travai l leur s ,  la protection de la santé • • .  

aucune dispos it ion de ce Préambule ne préc ise expres sément 
qu ' une te lle protect ion so it garantie à l ' enfant dès sa 
concept ion ; 

Cons idérant que , par ailleur s ,  la Dé claration de s droits 
de l ' honune et du c itoyen d i spose que : " le s hommes nai s s ent 
l ibre s  e t  égaux en droit" ; 

Considérant que s i  l a  Républ ique a maintenu en v igueur 
une lég i s l at ion p�le datant de 1 810 concernant l ' avortement 
et l ' a  même modi fiée en 1923  et 193 9 dans l ' intention de la 
rendre p lu s  e fficace , i l  ne s ' ensu i t  pas né ce ssairement que cette 
lég i s lat ion ait pour autan t  corre spondu à un "principe fondamen­
tal reconnu par le s lois de l a  République " ; 

considérant , dès lor s ,  que l a  loi dé férée au Con seil 
constitutionne l n ' e st contr a ire , n i  à de s dispositions ayant 
valeur c on s titutionnelle du Pré ambule de la Con stitution du 
2 7  octobre 1946 ni à un princ ipe fondamental reconnu par les lois 
de la République ; 

C on s idér ant , par a i l leur s , que les articles 7 2 5  e t  906 
du code c ivil qui font r emonter à la conception le dro i t  de 
succéder et de recevoir par donnation ou testament so� de s 
texte s d e  n ature lég i slative , n ' ay ant pas valeur con stitu t ionnel­
le , e t  qu ' en conséquence , ils ne s auraient servix de ré férence 
dans un contrôle de conformité de la loi à la Con s titut ion ; " 

ce texte est diffé rent du pernier proj e t  ndamment en ce 
que l ' énumération de s textes cons t itutio nnels qui pourr aient 
être mis en cau s e  a é té suppr imé e . 

M. le Pré s ident FREY demane s ' il est indispens able de 
me ttre un titre à chacune d e s  partie s de l a  dé cis ion , c e s  titre s 
é tant par ti cu lièrement long s . 

. . .  / .  
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M. C OSTE-FLORET observe que le Con s e i l  a tou j our s procédé 

�1 . GOGUEL propose de suppr imer le s titres et de mettre : 
11 en premier lieu 11 et  11 en second lieu • • 11 pour annoncer chacune 
des parties • 

H .  DUBOIS pense que pu i squè l ' on répond à la lettre de 
s ais ine on aur ait pu la c iter a insi le lecteur aurait su de quoi 
i l  s ' agi ssait . 

M . GOGUEL indique en réponse que M. FOYER a aus s i  produit 
de s mémoire s comp lémentaires . 

A ce t égard , M .  COSTE-FLORET souhaite que tous l es 
mémo ire s soient visé s e n  tête de la déc i s ion . 

M.  CHATENET oppose à cette suggestion une obj ec t ion de 
pr incipe . Se lon lui la s a i s ine du Conseil par soixante député s ou 
sénateurs e s t  néce s s aire e t  suffi sante . Les mémo ire s ne servent 
qu ' à  l ' infommation du con s e i l  qui n ' e s t  pas une instance j udic iair 
e t  n ' a  rien d ' autre à vér ifier que la conformité de la loi à la 
Constitution . 

S i  le Con s e i l  vise le s mémoire s ,  d ' autr e s  autor i té s  
pourront en produ ire à l a  prochaine sais ine . 

M, COSTE-FLORET obj ecte que de toute s façon s le Conse i l  
répond aux mémoire s .  

lvi .  CHATENET dé c l are : " J ' ai  peur que nous ne g l is s ions 
vers des errements à forme j ur idictionnel le .. . 

M .  GOGUEL en e s t  d ' accord mai s  ne voit pas en quoi le 
v i s a  des mémoire s accentue ce g l i s sement . 

�il . CHATENET propos e  la formule : 1 1Vu les observations 
produite s à l ' appui de cette saisine 11 • cette formule e s t  
adoptée . 

M .  BROUILLET suggère pour l e  premier consi dé rant une 
n ouve lle rédaction qu i ,  se lon lui , se situerait plus exactement 
dan s la ligne de la Constitu tion et qui serait la suivante : 

" Considér ant que les dispo s itions de l ' artic le 6 1  de la 
con s titution ne confèrent pas au Con s e i l  con s titutionnel un pouvoi 
général d ' appréc iation et de déc i sion mai s  lu ;i donnent seulement 
compé tence pour se prononcer sur la conformité à la Consti tution 
de s loi s  dé féré e s  à son examen : 11 

" 0 • •  / .  
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cette rédaction e st adoptée apr ès que lques modification s 
de forme . 

En ce qui concerne la deuxième partie de la dé ci s io n  
( conformité à l a  Con stitution ) !-1. . COSTE-FLORET con state que le 

nouve au texte propo sé est supérieur au pré cédent mai s que la 
discu s s ion point par point e st peut être encore trop longue . 

I l  propose de mettre au point une nouve lle rédaction qui 
tendrait compte du principe du respect de la vie posé à l ' arti c le 
premier de la loi . 

H .  DUBOIS e s t  éga lement favorable à cette solution qu i 
donnerait s at is faction au Par lement qui a a jouté cette dispo sitiot 

M .  CHATENET , par contre , e s t  tout à fait ho s t i le à la 
proposition de M .  COSTE -FLORET car il  e stime cet article premier 
regrettable et il n ' y a donc pas l ieu de le mettre en exergue . 
Le Conse i l  constitut ionnel doit vér ifier s ' il n ' y  a pas contra­
diction entre la loi e� la Constitution et non porter de s j ugement 
positifs . 

M .  COSTE-FLORET pense que la s o lut ion qu ' il a proposée est 
pré férable car e lle se contente àe reprodu ire les d i spo s i t i ons de 
la loi sur le respe ct de la vie et de d ire que le s dérogations 
qui y s ont apportée s ne sont pas con tr a ires à ce prindpe . 

H. BROUILLET ne saurait , pour sa par t ,  sou s cr ire au pro j et 
de M .  GOGUEL e t  notamment aux antepénu lt ième e t  pénu lt ième 
considérants qui posent clairement l ' a ff irmation que la l o i  n ' e st 
contraire n i  à un principe fondamental reconnu par les loi s  de la 
République n i  à acune de s dispositions const itutionne l le s . 

M .  BROUILLET pense que le Cons e i l  con s titutionne l n ' a pas 
à justi fier cette loi e t  que MM. COSTE -FLORET e t  DUBO IS s on t  
a l lé s  dans une direction ve� laquelle i l  pens ait aller . 
I l  serait souhaitable en e ffet de fonder la dé c i s ion sur l ' é non­
c iat ion pos it'±ve de cette loi et dire qu • aucune des dérogat ion s  
apporté e s  en l ' état au reppect de la vie n ' e st contraire à la 
C onstitut ion . 

E n f in , dans la par t ie re lative à la c laus e  de con sc ience 
i l  n ' y  a pas l ieu de mentionner le fait que l ' intaruption volon­
taire de gross e sse n ' e st pas imposée à la mère • 

. . . . / .  
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1·1 . GOGUEL pense qu e le seul avantage de la râdaction 
ainsi proposée e s t  par l ' empli de s mots : 11 en l ' é ta t  1 1 1 de lais seJ 
une porte ouverte à une é ventu e l le intervent ion du C onse i l  
dan s l ' avenir . 

Le raisonnement est ingénieux et les j ur i s te s  le 
comprendront peut être mai s  l ' opinion publique va " é c later de 
r ire " car dans la ré alité de s chose s tout le monde sait bien 
que la l o i  ne fa it qu ' apporter de s dérogations au r e spect de la 
vie . 

M .  COSTE-FLORET constate que s i  l ' on se repotte aux 
débat s  parlementaire s on s' aperçoi t  que l ' artic l e  premier a revêt� 
une grande importance aux yeux de s par lementaire s .  

H .  DUBOIS e s t ime que le proj et de r-I .  GOGUEL peut au ssi 
prêter à r ire car i l  n ' e s t  pas rai sonnable en ce qu ' i l ne tient 
aucun c ompte du pr incipe e s sentie l posé à l ' artic le premier de la 
loi . 

M .  a-ffiTENET pen se qu ' i l e st peut être pos s ible de 
con c i l ier les propos i t ions de M .  DUBOIS et de M .  GOGUEL mais qu ' i  
faut ê tre très prudent dans la rédact ion car i l  ne faut pas 
avoir l ' air de dire que la loi a apporté que lque chose pour 
le r�pec t  de la v ie . Le droit à la vie é tait reconnu depuis 
longtemp s . 

1'-1 . le Pré s ident FREY r appelle que la vei l l e  i l  a va it 
indiqué qu ' il arrivait aux même s con clu sbn s  que le rapp orteur 
mai s  par de s voies différentes .  I l  n ' e s t  donc pas hos tile à 
la prop o s i t ion de M .  COSTE -FLORE T . 

i' M, GOGUEL n ' e s t  pas certain qu ' i l suffise dans l a  
d i s cu s s ion d ' affirmer s an s  démonter e t  ne souhaite p a s  que l ' on 
attache à l a  11 dispo s i tion parap lu ie " de l ' art icle premier une 
valeur que lle n ' a pas . 

La sé ance e S:  suspendue à 12 h .  1 5 . 

E l le e s t  repri se à 1 5  h . l5 .  

M .  C OSTE-FLORET propos e  le t exte suivant : 

cons idérant qu ' en a ffirmant qu ' 11un médecin n ' e s t  j amai s  
tenu d e  donner suite à une demande d ' interruption de gros s e s se 
n i  de pra tiquer c e l le-c i mai s  i l  doit informer dè s la première 
v i s i te 1 l ' intére s sé e  de son :œfus . "  

" S ou s  la même ré serve aucune s age-femme , aucun infirmier 

. . . 1.  
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ou in firmière , aucun auxiliaire médical quel qu ' il soit , n ' es t  
tenu d e  concourir à une interruption de gro s s e sse " l a  loi 
respecte le princ ipe de l iberté énoncé par l ' art ic le 2 de la 
Dé claration des droits de l ' Homme e t  du C itoyen ; 

Cons idérant qu ' en pré c isant que " la loi g arant it le 
re spect de tout ê tre humain dès le comm�pcement de la vie 
" l ' art icle premier de la loi dé férée au Conse i l  con s titu t ionne l 
reconnaît expre s sément l ' un de s princ ipe s fondamentaux reconnu s 
par les lois de la Républ ique 

Cons idérant qu ' aucune de s dérogations apportée s  pa- la loi 
à ce principe n ' e s t  en l ' é tat de s prec 1 sions qu i y sont apportée s 1  
contraires à la Con stitution du 4 octobre 19 5 8, à la Déclaration 
des Droi� de l ' Homme et du C itoyen ou à l ' un de s pr incipe s 
fondamentaux proclamé s ou ré affirmé s par le Pré ambule de l a  
Con s titution du 2 7  octobre 1 9 4 6  ; 

1-1 .  BROUILLET a préparé la rédaction c i-après : 

cons idérant qu ' en l ' é t at ,  le s dé rogations adm i s e s  au 
pr inc ipe de l a  garantie par la loi du re spe ct de tout être humain 
dès le commencement de l a  vie , rappelé à l ' art ic le premier de la 
loi sur l ' interruption volorlaire de gros s e s se , ne le son t  qu ' à  
t itre exceptionne l ,  en cas de néce s s i té , qu ' il s ' ag is s e  soit de 
la femme ence inte que son é tat place dans une s ituation de 
détr e s se , so it de s cas d ' interruption de gros se s se à pratiquer 
pour mot i f  thérapeutique ; 

considé r ant qu ' aux termes de l ' artic le L 1 6 2 -8 nouveau 
introduit dans le code de la S anté Publique ; "un médec in n ' e s t  
j amai s  tenu d e  donner sui te à une demande d ' interrupt ion de 
gros s e s se ni de pratiquer c e l le-c i ,  mai s  doit inform� dès la 
première v i s i te , l ' inté re s sé e  de son refus ; que , sou s la même 
ré serve , aucune s age-femme , aucun infirmier ou in f irmière , aucun 
aux i l i a ire méd ical que l  qu ' il soit n ' e s t  tenu de concourir à 
une interruption de gros s e s se ; 

D E C I D E  

Article premier S ont déc laré e s  non contra ire s à la Con s titu t ion 
le s d i spo s it ions d e  la lo:0:"e lative à l ' interruption V-olontaire 
de la gros s e s se . 

. . .  1.  
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En fin M .  · GOGUEL, rapporteur , pré sente le proj et c i-après 

" cons idérant , en second lieu , que la loi re lative à 
l ' interruption volontaire de la gros s e s se , ne met d irectement en 
cau s e  aucune d i spos ition de la Con st i tution du 4 octobre 1 9 5 8  ; 

Con s idérant qu ' el le ne c ontredit pas davantag e  le s text e s  
auxque l s  la con s t i tution fait ré férence dan s son Pré ambu le ; 

Cons idérant,  en e ffet ,  que cette loi ,  en re spectant la 
l iberté des per s onnes appe lée s  à recour ir ou à parti c iper à une 
interruption de grosse sse , même pou:t mot i f s  thérapeutiques ,  ne 
porte pas atteinte au principe de l iberté posé à l ' art i c le 2 de 
la Déc laration de s Droits de l ' Homme e t  du c itoyen ; 

Cons idérant que l ' exi stence d ' une lég i slation pénale 
! antérieure re lative à l ' ava±ement ne s aurait être reg ardée comme 

comportant la reconnai s s ance par le s lois de la Républ ique d ' un 
pr inc ipe fondamenta l ,  au sens où ce s terme s sont emp loyé s par 
le Pré ambule de la Const itution : 

Cons idérant qu ' aucune de s dérogations apporté e s  par la 
loi au pr incipe de re spect de tout ê tre humain dès le commencemen 
de l a  vie rappe lé par celle-ci dans �n arti c le premier , e t  t e l le s 
qu ' el le s  sont préc isée s  en l ' é t at , ne méconnaît le pr inc ipe 
énoncé ·dans le Pré ambule de la cons t i tution du 2 7  octobre 1946 , 
se lon leque l la Nation garan ti t  à l ' enfant l a  protection d e  la 
s anté , non plus qu ' aucun de s autres p r incipe s ayant valeur 
const i tu t ionne lle proclamé s  par le même · texte ." 

H . H .  COSTE-FLORET e t  DUBO IS ne s ' oppo sent pas à ce que 
le texte de H. GOGUEL soit pr i s  comme base de d i s cu s s ion . 

H. BROUILLET e s t  du même avi s  sous ré serve toute fois qu ' il 
soit b ien préc i sé que l ' interruption volontaire de la gross e sse 
n ' es t  admise qu ' en cas de né c e s s i té .  

r.1 . DUBOIS fait observer que le légi s lateur a donné à 

ces mots un s en s  nouveau qui n ' e s t  pas ,  s au f  dan s  l e  cas de l ' avor· 
tement thér apeutique , le même que celu i  donné à l ' é ta t  de néc e s s ité 
par l a  j ur i sprudence . 

M .  GOGUEL pense qu ' il faut voir la ré ali té en face . La 
loi e s t  trè s  l ibérale et i l  n ' e st prévu aucun contrôle de l a  
néce s s ité ou d e  l a  détres se . 

M .  DUBOIS e s t ime qu ' i l faut prendre la loi tel le qu ' elle 
est sans se  s oucier de ce qu ' a  voulu le lég i s lateur , le Con s e i l  
constitutionne l n ' est pas une j ur idiction . 

. . .  / .  
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Or , i l  faut con stater que la loi commence par affirmer 
le principe du respect de la vie pui s  y apporte de s dérogations . 

M .  c:tmTENET cons tate qu ' il existe une oppos it ion 
sérieure entre l e s  solutions proposé e s  par M .  BROUILLET e t  
ce lles de N .  G03UEL . 

ce qui importe dé sormai s  c ' e s t  de S3.vo ir c onunent sera 
interprètee la loi par ceux qui auront à l ' appl iquer car les mot:  
de néce s s ité et de dé tresse sont très vague s  et i l  n e  faut pas 
avoir l ' a ir d ' en � tre dupe . 

I l  e s t  pré férable de poser un certain nombre de j a lon s 
tels que la clause de c onscience ou les limitations .  

En fait ce qu i détermine M .  c:tmTENET dans le sens 
proposé par JY1. GOGUEL c • est que daœ c e  cas le con s e i l  n • a pas 
l ' a ir d ' avaliser des solut ions provisoire s pr i s e s  pour obtenir 
un vote . 

rvr . BROUILLET reconnaît qu ' entre Ivl .  GOGUEL e t  lui i l  ' y 
a p lu s  qu ' une différence de rédaction mai s  u ne d ifférence 
de conception . Il faut prendre la loi te l le qu ' e lle e s t  c ' e st-à­
dire avec les Déserves du cas de néces s ité e t  de l ' état de 
dé tre sse . 

H .  GOGUEL répond que personne ne pourrait appréc ier s i  
une femme qui a recours à une interruption d e  gro s s e s se se trouve 
dans un cas de néce s sité ou une s ituation de dé tr e s s e  e t  qu ' il 
e st donc pré férable de ne pas faire é tat de ce s ré s erve s dans 
la dé c i s i on .  

M .  DUBOIS propose de Eent ionner le cas de néc e s s i té mai s  
de n e  pas de s cendre jusqu ' à  l a  s ituation de détre s se .  

La sé ance e s t  suspendue à 16 h . l 5 pour la mise au point 
d ' un nouveau proj et . 

E l le e s t  reprise à 17 heure s . 

M .  GOGUEL pré sente l a  rédaction c i-après : 

" con s idérant , en s econd lieu , que la loi reJa tive à 
l ' interruption volontaire de la gro s se s se ne contredit pas les 
texte s auxquels la Constitution fait ré férence dans son Préambule 

. . . / . 



- 10 -

Cons idérant , en e ffet ,  que cette loi ,  e n  r e spectant la 
l iberté d e s  per sonne s appe lée s  à recourir ou à par t i c iper à une 
interruption de gro s s e s se ,  même pour motif thérapeut ique , ne 
porte pas atteinte au prin c ipe de l iber té posé à l ' article 2 
de la Déc laration de s Droits de l ' Homme e t  du C itoyen ; 

Cons idérant,  d ' autre par t ,  que la loi dé férée au 
Conse il const itutionne l n ' admet qu ' il s o it porté atteinte au 
pr incipe du re spect de tout ê tre humain dè s l e  commenceme n t  
d e  l a  vie , rappelé dans s o n  article 1er , qu ' en c a s  de néc e s s i té 
et selon le s condition s  et l imitat ions qu ' e lle dé f init ; 

., __ _ 

C on s idérant qu ' aucune de ce s dér ogations n ' e s t  c on traire\ 
à l ' un de s pr�nc ipes fondamentaux reconnu s par les loi s de la ) 
République , ou ne méconnaît le pr inc ipe é noncé dan s le J 
Pré ambule de la Con s t itution du 2 7  octobre 1946 se lon lequel i 
la Nation garantit à l ' enfant la protec tion de la s anté , non p l� s 
qu ' aucune des autres d i spos itions ayant valeur con s t itutionne l l� 
proc lamé e s  par le même texte . / 

cons idéran t  enfin que la loi re lative à l ' intennpt ion 
volontaire de la grosse s se n ' e s t  contraire à aucun article de 
la Con s t itution du 4 octobre 19 5 8  ; 

M .  BROUILLET indique que l ' art ic le premier de la loi 
posant le pr inc ipe du r e spec t  de l a  vie ré sulte d ' un amendement 
de M .  GERBET qui e s t  un de s auteur s de l a  s ai s ine du Conse i l  
consti tu tionn e l  e t  donc hos t i le à l a  l o i . 

O n  ne peut prétendre , par conséquent , qu ' il s ' ag i s se 
d ' une d i spos ition introduite dans le t exte de la loi par 
hypocri sie . 

I l  e st ensuite procé dé à quelque s mod i fications de forme 
du pro j e t  de texte . 

M .  le Pré s ident FREY demande au Con se i l  s ' i l e st ime qu ' un 
vote doi t  intervenir sur la dé c i sion . 

M .  C OSTE-FLORET pen se qu ' il vaut mieux ne p a s  voter . 

Le texte e s t  donc adopté . 

La sé ance e s t  suspendue à 1 7  h .  3 5 .  

. . . / .  
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E lle e s t  repr i se à 1 8  h .  10 e t  le Cons e i l  adopte dé finiti ·  
vement le texte de la dé c is ion . 

H. le Pré s ident FREY remercie M .  GOGUEL e t  le9ffiembre s  
du con se i l  pour l ' atmosphère dans laquelle s ' e s t  déroulé l e  
débat e t  conclut : " nou s avons fait notre devoir e n  notre âme 
e t  consc ience . "  

M .  G OGUEL remerc ie égalemen t  le Pré s ident pour la man i ère 
dont il a pré s id� les débats . 

La sé ance e s t  levée à 1 8  h .  3 0 .  

L ' or iginal de la dé c i s i on sera annexé au pré sent compte-
rendu . 


